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PRÉAMBULE 
 
 
 
Comme le prévoient les articles L.731-2 du Code de la Sécurité Intérieure (CSI) et L.1424-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), un Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) doit 
être élaboré, sous l’autorité du préfet, par le service départemental ou territorial d'incendie et de secours.  
 
Ce document dresse l'inventaire des risques de toute nature pour la sécurité des personnes et des biens auxquels 
doivent faire face les services d'incendie et de secours dans le département, y compris les risques d'incendie de 
forêt, de surfaces agricoles et de végétation et détermine les objectifs de couverture de ces risques par ceux-ci.  
 
Les articles L.1424-7 et R.1424-38 du CGCT précisent que ce schéma est arrêté par le Préfet après avis du conseil 
départemental et avis conforme du conseil d’administration du service d’incendie et de secours. Le Préfet re-
cueille auprès du service d’incendie et de secours l’avis du : 

• Comité social territorial ; 

• Comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires ; 

• Commission administrative et technique des services d’incendie et de secours. 

 
Le projet est également présenté au collège des chefs de service de l'État. Il est ensuite publié aux recueils des 
actes administratifs de la préfecture et du service d'incendie et de secours. 
 
Il est précisé que la révision du SDACR doit intervenir tous les cinq ans et que cette révision est précédée d’une 
évaluation des objectifs du précédent schéma. 
 
Le SDACR est un document de référence. Il sert de base et fournit les éléments d’orientation en vue de 
l’amélioration, par le SDIS, de la qualité et de l’efficience du service rendu à la population (interventions, préven-
tion des risques, sensibilisation du grand public, formation). 
 
L’évolution du département implique pour le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) une mise à 
jour régulière de son socle d’organisation opérationnelle. Le SDACR se doit donc d’être en phase avec la vie socio-
économique du département et de s’inscrire dans une analyse prévisionnelle des mutations territoriales. 
 
Il sera notamment pris en compte dans les grands dossiers touchant au fonctionnement et à l’organisation du 
SDIS (convention financière avec le conseil départemental, règlement opérationnel, règlement intérieur, plan 
pluriannuel immobilier, plan pluriannuel d’équipement, plan de formation, plan de développement du volontariat 
…). 
 
Il ne prétend pas être exhaustif, mais tente de donner les grandes orientations pour les cinq années à venir.  
 
Il devra permettre d’adapter en souplesse les moyens donnés aux sapeurs-pompiers et leurs pratiques opéra-
tionnelles, afin de coller au plus près des besoins dictés par le terrain, tout en prenant en compte les contraintes 
environnementales du service.  
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CHAPITRE 1 : LA PRÉSENTATION DU DÉPARTEMENT 

 

1-A : LA PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA NIÈVRE 
 
Cette partie de l’analyse pose l’état des lieux du département de la Nièvre. Alimenté par des sources et des 
études externes diverses, cet état du territoire n’a pas vocation à être exhaustif. Il offre une vision synthétique 
destinée à mettre en évidence les facteurs déterminants liés aux risques. 
 
Cette approche porte sur les cinq thématiques suivantes : 

• La situation géographique et administrative ; 

• La situation démographique ; 

• Les données structurelles ; 

• Les infrastructures sanitaires. 

 

 1-A/1 : La situation géographique et administrative 

 
Situé dans le sud-ouest de la région Bourgogne-Franche-Comté, le département doit son nom à la rivière qui le 
traverse. 
 
Le département est composé de 309 communes, dont seize communes de plus de 2 000 habitants répartis au 
sein de dix-sept cantons et de quatre arrondissements administratifs. On y dénombre deux pôles d’équilibre terri-
toriaux et ruraux, treize établissements publics de coopérations intercommunales : une communauté 
d’agglomération, dix communautés de communes nivernaises, une communauté de commune icaunaise (89) et 
une communauté de commune bourbonnaise (03).  
 

 

Source : conseil départemental de la Nièvre Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58  
 

 
À ce jour, aucune intercommunalité ne dispose de la compétence incendie et secours, cette compétence est res-
tée à l’échelon communal. 
 
Nevers, chef-lieu du département, concentre au sein de son agglomération, les principales administrations et 
services publics, l’hôtel du département et la préfecture. 
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L’actuel découpage administratif des dépar-
tements, régions et zones de défense et de 
sécurité place la Nièvre à la frange de : 

• six départements (Loiret et Yonne au 
Nord, Côte-d’Or et Saône-et-Loire à 
l’Est, Allier au Sud et le Cher à 
l’Ouest), 

• trois régions (Bourgogne-Franche-
Comté, Auvergne-Rhône-Alpes et 
Centre-Val de Loire), 

• trois zones de défense et de sécurité 
(Ouest, est et Sud-Est).  

 
Cette particularité constitue une contrainte 
en matière de coordination avec les dépar-
tements limitrophes tant dans le cadre de la 
gestion quotidienne des secours que pour 
répondre à des événements importants. 

 
Le département de la Nièvre s’étend sur une 
superficie de 6 817 km², ce qui le classe au 
23ème rang national des départements de 
France métropolitaine.  
 
La Nièvre est située au contact du bassin parisien et du Massif central. On y distingue plusieurs types de paysages. 
 
À l’Est, le Morvan, bordure orientale du Massif central relevée par le contrecoup du plissement alpin, est une 
zone montagneuse constituée de roches cristallines primaires. Il culmine dans le département au Grand Montar-
nu (857 m). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58  
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Le réseau hydrologique 
 
Le département de la Nièvre est parcouru 
par plus de 5 000 kilomètres de cours 
d’eau, dont un fleuve : La Loire.  
 
La Loire borde la limite ouest parallèle-
ment à l’A77, la D981 et la D979 sur 135 
kilomètres. L'Allier, son affluent s’écoule 
sur 40 kilomètres dans la partie sud-ouest 
du département. La Nièvre s'étend sur 53 
kilomètres de long. Elle se jette dans la 
Loire en contrebas de la ville de Nevers. 
 
Le canal latéral à la Loire, ouvert en 1938, 
s’étend de Briare (45) à Digoin (71) sur 196 
kilomètres, dont 58 kilomètres dans le 
département de la Nièvre. Le canal du 
Nivernais s’étire de Saint-Léger-Des-Vignes 
(58) à Auxerre (89) sur 174 kilomètres, 
dont 120 kilomètres dans le département. 
Il a été construit de 1784 à 1843 
s’étendent respectivement sur 58 et 120 
kilomètres dans le département. L’activité 
touristique développée à partir de ran-
données en pénichette lui apporte une 
fréquentation importante, notamment par les touristes étrangers.                    Source : Memento de la Nièvre édition 2024 

– DDT 58 

 
Plus de 2 500 étangs recouvrent le département. Sept plans d’eau ont une surface de plus de 50 hectares dont : 

• Les étangs de Baye et de Vaux créés à la fin du 18ème siècle pour alimenter le canal du Nivernais. 

• Le lac des Settons créé au milieu du 19ème siècle pour le flottage du bois. 

• Les lacs de Chaumeçon (1933) et de Pannecière (1950) créés pour réguler les débits de l’Yonne et de la 
Seine. 

• Les lacs du Cressent (1930) et de Saint-Agnan (1969) créés pour l’alimentation en eau potable. 
 
Un grand nombre de loisirs et d’activités sont proposés aux vacanciers pendant la saison estivale sur de nom-
breux plans d’eau (voile, VTT, parcours d’orientation, canoë-kayak, sports d’eaux vives, pêche, plongée …). 
 
 
 
 

➢ Le département Nièvre est particulièrement étendu avec 6 817 km². Il fait partie 
des départements les plus étendus de France (23ème rang). 

➢ Aucune intercommunalité ne dispose de la compétence incendie et secours. 

➢ De nombreux cours d’eau et plans d’eau recouvrent le territoire favorisant les ac-
tivités de plein air. 

➢ Le département est à l’extrémité de la zone de défense Est et à la frontière avec 
deux autres zones ce qui ne facilite pas les échanges.  

➢ Le territoire est riche de nombreux paysages dont le Morvan qui est une zone de 
moyenne montagne. 
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1-A/2 : La situation démographique 

1-A/2a : La population départementale 

 
Au 1er janvier 2024, la population totale du département est de 207 621 habitants, en dix ans la population a bais-
sé de 18 331 habitants. La Nièvre occupe le 87ème rang des départements pour son nombre d’habitants. 
 
Au regard de ce graphique, la tendance à la baisse se poursuit depuis de nombreuses années.  
 

 
Source : Divers décrets authentifiant les chiffres des populations de métropole […] 

 
Attention : Ces chiffres sont à relativiser, car ils ne prennent pas en compte les personnes qui disposent d’une 
résidence secondaire et les variations induites par la saisonnalité estivale. 
 
Au regard des graphiques ci-dessous, on constate que la proportion des personnes de plus de 65 ans est plus 
importante dans le département de la Nièvre comparée à la moyenne nationale et que cette proportion est plus 
faible pour les tranches d’âge 20-64 ans et 0-19 ans.  
 

Nièvre France entière 

  

  
Source : INSEE, Pyramides des âges – projection de population par région et département 
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La carte ci-dessous représente la densité de population dans le département au 1er janvier 2023. Il apparaît net-
tement sur ce document que le Val de Loire concentre la population du département. Il est à noter l’absence de 
bassin de population significatif dans le centre et la partie Est du département.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58  

 
Les dix communes les plus importantes sur le plan de la population au 1er janvier 2024 sont : Nevers (32 830 habi-
tants), Cosne-Cours-sur-Loire (9 437 habitants), Varennes-Vauzelles (9 180 habitants), Decize (5 152 habitants), La 
Charité-sur-Loire (4 672 habitants), Fourchambault (4 037 habitants), Coulanges-Lès-Nevers (3 693 habitants), 
Garchizy (3 685 habitants), Marzy (3 675 habitants), Clamecy (3 593 habitants) 
 
Les communes avec un indice de vieillissement se situent principalement au Nord et à l’Est du département.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58  
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1-A/2b : La population touristique 

 
Le patrimoine touristique de la Nièvre se concentre principalement autour de : 

• 3 sites naturels (réserve naturelle du Val de Loire, site WWF du bec d’allier et parc naturel régio-
nal du Morvan) ; 

• 2 599 km de sentiers de randonnées et 606 km de GR et GR de Pays ; 

• 1 158 km de circuit de vélos ; 

• 1 073 km de circuits VTT ; 

• 212 km d’itinérance en canoë-kayak ; 

• 153 km d’itinérance fluviale sur le canal du Nivernais et le canal Latéral à la Loire ; 

• 43 musées, écomusées et centres d’interprétation ; 

• 24 châteaux ; 

• 4 sites archéologiques (dont Bibracte, cité gauloise, ancienne capitale des Éduens et 5ème site la-
bellisé Grand Site de France) ; 

• 2 Villes d’Arts et d’histoires : Nevers et La Charité-sur-Loire ; 

• 2 villes et métiers d’Art : Nevers (faïencerie) et Saint-Amand-en-Puisaye (poterie) ; 

• 10 sites clunisiens membres de la Fédération des Sites Clunisiens dont Le Prieuré Notre-Dame de 
La Charité-sur-Loire inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO ; 

• 1 Ville Sanctuaire : Nevers et son site cultuel l’Espace Bernadette Soubirous ; 

• Le circuit de Nevers-Magny-Cours (18 événements en 2021) ; 

• 2 rivières, la Cure et le Chalaux, pour la pratique des sports en eaux vives ; 

• 1 station thermale : Saint-Honoré-les-Bains ; 

• 3 sites labellisés Pavillon Bleu : Port de Decize, Port de la Vauvelle (Corbigny), Plage de la 
presqu’île à Montsauche-les-Settons ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Nièvre tourisme/Économie touristique de la Nièvre panorama 2021/édition décembre 2022 
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Description du parc d’hébergements touristiques : 
 

Type d’hébergement Nombre d’établissements Nombre de lits 

Hôtellerie de plein air 81 10 015 

Hôtellerie et résidences de tourisme 73 3 709 

Meublés (Labellisés, classés déclarés) 791 4 366 

Chambres d’hôtes 191 1 462 

Gîtes d’étapes et de séjours / Hébergements collectifs 51 1 987 

Bateaux (Bateaux habitables uniquement) 98 606 

TOTAL 1 285 22 145 

Source : Nièvre tourisme/Économie touristique de la Nièvre panorama 2021/édition décembre 2022 

 
 
 

➢ Le département occupe le 87ème rang national du point de vue démographique. 

➢ La population est en baisse depuis de nombreuses années. 

➢ La baisse de la population devrait se maintenir dans le temps d’après l’INSEE. 

➢ Les personnes de plus de 65 ans représentent 32 % de la population nivernaise 
contre 21 % au niveau national. 

➢ La population du département se situe majoritairement le long du Val de Loire. 

➢ Le département est fréquenté par de nombreuses personnes extérieures (tou-
risme, résidences secondaires, sports automobiles …). 

 
 
 

 1-A/3 : Les données structurelles 

1-A/3a : La situation économique et l’aménagement du territoire 

 
La Nièvre dispose d’un tissu économique riche et diversifié, d’une sous-traitance dynamique et de solides outils 
en Recherche et Développement : automobile et les transports, sidérurgie, métallurgie, bois, caoutchouc, phar-
macie, chimie, agroalimentaire, technologies de pointe.1 
 
Les secteurs de la métallurgie, mécanique et des biens d’équipements 
Totalisent plus de 3 000 emplois répartis dans 93 établissements industriels. Ces secteurs représentent 12,72 % 
des établissements industriels et plus de 26 % de l’emploi industriel du département. 
 
Les secteurs du bois, de l’énergie et de l’environnement 
Représentent plus de 2 000 emplois répartis dans 350 établissements. 
 
Les secteurs de l’agroalimentaire et de l’agriculture  
Représentent plus de 7 400 emplois. Il existe environ 3 500 exploitations et 40 établissements industriels agroa-
limentaires. La part de l’emploi agricole dans le département est la plus importante de Bourgogne : près de 6 % 
contre moins de 5 % dans l’ensemble de la Bourgogne et près de 3 % au niveau de la France métropolitaine. 
 
L’économie de la Nièvre est également marquée par un fort développement du secteur tertiaire. Plus de 71 % des 
emplois dans le département dépendent du secteur du commerce et des services. 
 
 
 

                                                 
1 https://www.win-nevers.fr/un-tissu-economique-dynamique/ 
 

https://www.win-nevers.fr/un-tissu-economique-dynamique/
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1-A/3b : L’agriculture et la forêt 

 
En 2020, la Superficie Agricole Utilisée (SAU) est de 393 840 hectares, soit 57 % de la surface totale du départe-
ment. La superficie des bois et forêts du département est de 237 816 hectares, soit un tiers de la surface du dé-
partement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58 

 
En 2020, le nombre d’exploitations agricoles hors microentreprises était de 2 748. En 2000, ce chiffre était de 
4 386 traduisant ainsi une baisse de l’occupation des terres agricoles. (Source : Agreste BFC/memento de la statis-
tique agricole décembre 2022).  
 
Les principales orientations technico-économiques des exploitations sont : 

• L’élevage de bovins à viande ;  

• Les grandes cultures céréalières ; 

• La polyculture / polyélevage ; 
 

1-A/3c : Les infrastructures de transport 

 
Le réseau routier : 
 
Le département de la Nièvre est essentiellement desservi par un axe routier majeur qu’est l’autoroute A77 et qui 
le traverse du Nord au Sud dans la partie ligérienne. 
 
La longueur totale du réseau routier nivernais est de 9 772 km dont : 

• 82 km d’autoroute ; 

• 91 km de routes nationales (N7, N151) ; 

• 4 370 km de routes départementales (D907, D978, D981 …) ; 

• 5 212 km de voies communales.2 
 

                                                 
2 https://nievre.fr/cadre-de-vie/amenagement-developpement-territoires/deplacements-et-mobilites/lentretien-et-les-travaux-
des-routes/ 
 

https://nievre.fr/cadre-de-vie/amenagement-developpement-territoires/deplacements-et-mobilites/lentretien-et-les-travaux-des-routes/
https://nievre.fr/cadre-de-vie/amenagement-developpement-territoires/deplacements-et-mobilites/lentretien-et-les-travaux-des-routes/
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D’un point de vue transversal, le département de la Nièvre ne comporte pas de voie permettant une traversée 
rapide du territoire. Par exemple : Nevers => Château-Chinon ville (1h00) ; Nevers => Luzy (1h10) ; Nevers => 
Clamecy (1h10) ; Nevers => Brassy (1h20) 
 
Des travaux d’agrandissement de la N7 sont en cours jusqu’en 2025 entre Chantenay-Saint-Imbert et Villeneuve-
sur-Allier. L’objectif est de prolonger la N7 en 2 x 2 voies jusqu’à l’Allier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : Memento de la Nièvre édition 2024 – DDT 58 

 
Le réseau ferroviaire : 
 
Les lignes ferroviaires commerciales se situent sur les axes Paris – Clermont-Ferrand, Nevers – Dijon, Nevers – 
Tours et Paris – Corbigny. La principale gare de voyageurs est la gare de Nevers, avec une fréquentation annuelle 
de 1 022 933 voyageurs en 2022.3 
 
Le réseau aérien : 
 
Axé principalement sur l’aéroport de Nevers-Fourchambault, il est toutefois complété par les aérodromes de 
Cosne Cours-sur-Loire et de Clamecy. 
 

L’aéroport de Nevers-Fourchambault est autorisé aux avions privés, aux vols IFR et aux vols VFR. Sa gestion est 
assurée par un syndicat mixte composé de la Ville de Nevers, de Nevers Agglomération, du Conseil Départemen-
tal de la Nièvre et de la Région Bourgogne-Franche-Comté. Un Service de Secours et de Lutte contre les Incendies 
d’Aéronefs (SSLIA) est présent en journée sur le site. En 2021, 920 voyageurs ont transité par l'aéroport.  
À cette même période, le site a totalisé 1 491 mouvements commerciaux. 
 
Avec une piste de 1 630 mètres dotée d’un balisage de nuit, cet aéroport peut accueillir des avions de type  
ATR 72 (68 à 90 passagers) ou Fokker 50. De nombreuses activités sportives et de loisirs y sont également exer-
cées (parachutisme, modélisme, drone…). 
 
 
 

                                                 
3 Source : https://ressources.data.sncf.com « fréquentation gares » 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gare_de_Nevers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nevers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_d%27agglom%C3%A9ration_de_Nevers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ni%C3%A8vre_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ni%C3%A8vre_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_r%C3%A9gional_de_Bourgogne-Franche-Comt%C3%A9
https://ressources.data.sncf.com/
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z 

 
 

➢ La majorité des emplois sont liés au secteur du tertiaire (71 %). 

➢ Les secteurs de l’agriculture et du bois ont une part importante dans l’emploi. 

➢ Les surfaces boisées représentent une part significative de la superficie du dé-
partement (35 %). 

➢ Le nombre de kilomètres d’autoroute ou de route nationale est limité. 

➢ Les axes de circulation ne favorisent pas une traversée rapide du département 
de façon horizontale. 

➢ La position excentrée du chef-lieu de département ne permet pas de couvrir ra-
pidement l’ensemble du territoire depuis ce lieu. 

➢ Les lignes ferroviaires commerciales se situent sur les axes Paris - Nevers - Cler-
mont-Ferrand, Nevers - Dijon et Paris - Corbigny. 

➢ Les activités aériennes sont relativement faibles. 
 
 

1-A/4 : Les infrastructures sanitaires 

 
La réponse hospitalière dans le département s’articule autour des principales structures suivantes : 

• Le Centre Hospitalier de l’Agglomération de Nevers (CHAN), seul établissement à disposer d’un plateau 
technique chirurgical 24h/24 ; 

• Le centre hospitalier de Cosne-sur-Loire ; 

• Le centre hospitalier de Decize ; 

• Le centre hospitalier de Clamecy (établissement n’appartenant pas au GHT de la Nièvre, mais à celui du 
Sud Yonne-Haut-Nivernais), 

• Le centre hospitalier de Château-Chinon ; 

• Le centre hospitalier Pierre Lôo pour la santé mentale. 
 
Le Service d’Aide Médical d’Urgence : 

 
Le Service d’Aide Médical d’Urgence (SAMU) 58 est implanté au Centre Hospitalier de l’Agglomération de Nevers.  
 
Son Centre de Réception et de Régulation des Appels (CRRA 15) est basé au Centre Hospitalier Universitaire 
(CHU) de Dijon (21) depuis le 02 octobre 2018. Ce transfert a été déclenché en raison d’un manque de ressources 
médicales, de dysfonctionnements, d’événements indésirables, de réclamations, de problèmes organisationnels 
systémiques .... Ce transfert à Dijon a été imaginé à l’instar de la Franche-Comté qui a un CRRA 15 à Besançon 
(25) pour quatre départements. Bien que l’ARS estime que le bilan de ce transfert est globalement positif, élus, 
professionnels et Nivernais remarquent des dysfonctionnements. De nombreux doutes subsistent sur cette déci-
sion dans le département. Plusieurs élus proposent un retour du CRRA 15 dans le département de la Nièvre y 
compris avec l’éventualité d’une plateforme commune d’appels avec le SDIS. 
 
Quatre Services Mobiles d’Urgence et de Réanimation (SMUR) adossés réglementairement à un Service d’Accueil 
des Urgences (SAU) sont implantés dans le département : 

• CH de l’Agglomération de Nevers : 2 unités SMUR dont une plus particulière-
ment affectée aux transports sanitaires inter-hospitaliers ; 

• CH de Cosne-sur-Loire : 1 unité SMUR ; 

• CH Decize : 1 unité SMUR ; 

• CH Clamecy : 1 unité SMUR. 
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Le Centre Hospitalier de Château-Chinon est doté d’une Unité d’Accueil de Premier Secours (UAPS) ouvert de 
8h30 à 18h30 7J/7 et d’une Antenne de Réponse Médicale Urgente (ARMU) avec un Véhicule Léger de Secours 
Médical (VLSM) armé par un conducteur, un infirmier sapeur-pompier et un médecin rattaché au GHT de Nevers. 
L’ARMU est affichée comme un « SMUR autorisé en cours d’évaluation » alors que la présence médicale est qua-
siment inexistante. Cependant, l’intervention d’infirmiers sapeurs-pompiers protocolés, complétée au besoin par 
un médecin sapeur-pompier et/ou d’un SMUR semble être la solution la plus efficiente. 
 
Ces dernières années, comme dans de nombreuses villes de France, les services d’accueil des urgences, de Ne-
vers, Decize, Clamecy et Cosne-sur-Loire ont dû à plusieurs reprises fermer ou restreindre l’accueil des patients 
compte tenu du manque de médecins tout comme certains plateaux techniques. Ces indisponibilités impactent la 
durée des interventions avec des transports plus longs vers d’autres structures. 
 
Temps d’accès aux structures des urgences 
 

 
Source : ARS - PRS BFC 2018-2028, révision octobre 2023 – Livret 7 – Activités de soins 

 
 
Depuis 2020, un HéliSMUR est basé au CHAN. Cet hélicoptère permet de réduire signifi-
cativement les délais d’arrivée sur les lieux d’une équipe médicale. Globalement, 
l’ensemble du département peut être couvert en trente minutes. Cependant, cet appa-
reil n’est pas opérationnel 24h/24, car il ne vole pas de nuit. Par ailleurs, faute de mé-
decin, il lui arrive de ne pas être en mesure d’être engagé sur des opérations. Pour pal-
lier ces difficultés, il a été à plusieurs reprises délocalisé au centre hospitalier de Decize 
en 2023. 
 
D’autres HéliSMUR implantés dans des départements voisins, Dijon (21), Auxerre (89), Chalon-sur-Saône (71), 
Orléans (45), Moulins (03) uniquement l’été, Clermont-Ferrand (63) sont susceptibles d’intervenir en appui sur le 
territoire nivernais. 
 
 
Le Projet Régional de Santé : 
 
Le Projet Régional de Santé (PRS), programme de l’Agence Régionale de Santé (ARS) est prévu pour dix ans de 
2018 à 2028. Le Schéma Régional de Santé (SRS) a une durée de cinq ans et devait être révisé en 2023, d’où la 
révision du PRS sur la période 2023-2028. Le PRS a été évalué et actualisé, en concertation avec les acteurs du 
territoire avec plus de 170 réunions. La feuille de route a été arrêtée le 31 octobre 2023 pour les cinq années qui 
s’ouvrent. 
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Il s’articule autour des cinq priorités majeures suivantes : 

• Agir pour les populations vulnérables et l’autonomie des personnes ; 

• Prévenir et mieux prendre en compte les maladies chroniques ; 

• Favoriser la santé mentale ; 

• Améliorer la démographie déficitaire des professionnels de santé et du médico-social ; 

• Réduire les risques liés à l’environnement et au changement climatique. 
 
Il se compose de quatre parties :  

• Le cadre d’orientation stratégique : comme son nom l’indique, fixe les grandes orientations en matière 
d’amélioration des soins et d’efficience du système de santé. Il est établi pour une durée de 10 ans. 

• Le schéma d’orientation stratégique, qui développe les orientations du cadre d’orientation stratégique et 
présente des objectifs et résultats attendus notamment dans les domaines de la prévention/promotion 
de la santé et de l’organisation sanitaire et médico-sociale (durée de 5 ans). 

• Le programme d’accès à la prévention et aux soins pour les personnes les plus démunies, également éta-
bli pour 5 ans. Il présente les objectifs et actions en faveur des publics les plus fragiles.  

• Un volet relatif à la coopération franco-suisse en matière de santé.  
 
 

 

 
 

➢ Les infrastructures sanitaires sont actuellement fragiles. Des Services d’Accueil 
des Urgences, des lignes de SMUR et des plateaux techniques ont dû limiter 
leurs activités faute de ressources médicales. Ces fragilités ont des effets collaté-
raux sur les activités des sapeurs-pompiers. 

➢ Seul le CHAN dispose d’un plateau technique chirurgical 24h/24. 

➢ L’HéliSMUR basé au CHAN améliore les délais de réponse des SMUR, cependant 
ce dernier n’est pas opérationnel en permanence. 

➢ Une grande partie à l'Est du territoire se situe à plus de 30 minutes d’un SMUR 
terrestre, voire à plus de 45 minutes dans certaines zones. 

➢ Des élus proposent le retour du CRRA 15 dans le département de la Nièvre, 
y compris avec l’éventualité d’une plateforme commune avec le SDIS. 

 
 
 
 
 

1-B : LA PRÉSENTATION DU SDIS DE LA NIÈVRE 

1-B/1 : Les différentes missions du SDIS 

 
Le SDIS est un établissement public à caractère administratif dont les missions sont définies par l’article L.1424-2 
du CGCT. Exercées au profit de l’autorité de police compétente (maires ou préfet de département article L.1424-3 
du CGCT), les missions du SDIS relèvent de compétences exclusives et de compétences partagées. Les autres solli-
citations entrent dans le cadre de missions facultatives. 
 
 
Les compétences exclusives : 
 
Elles concernent les missions de prévention, de protection et de lutte contre l’incendie. Le SDIS réalise des mis-
sions de prévention et de conseil dans les domaines où s’exerce la police administrative du maire ou du préfet de 
département. 
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Les compétences partagées : 
 
Le SDIS concourt avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les 
autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques technologiques ou natu-
rels ainsi qu'aux secours et aux soins d'urgence. 
 
Dans le cadre de ses compétences, le SDIS exerce les missions suivantes : 

1° La prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile ; 

2° La préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation des moyens de secours ; 

3° La protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement ; 

4° Les secours et les soins d'urgence aux personnes ainsi que leur évacuation, lorsqu'elles : 

a) Sont victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ; 

b) Présentent des signes de détresse vitale ; 

c) Présentent des signes de détresse fonctionnelle justifiant l'urgence à agir. 
 
 
Les missions facultatives : 
 
Le SDIS peut également intervenir dans des missions qui ne relèvent pas de ses compétences exclusives ou parta-
gées. Le SDIS peut demander aux personnes bénéficiaires une participation aux frais, dans les conditions déter-
minées par délibération du conseil d’administration. 
 
À titre d’exemples et en application de l’article L.1424-42 du CGCT, les modalités de participation aux frais sont 
fixées par convention pour : 

• Les missions de transport visant à suppléer aux carences des transporteurs sanitaires privés agréés, 

• Les interventions effectuées sur le réseau routier et autoroutier concédé, 

• Les mises à disposition de moyens au profit des structures mobiles d'urgence et de réanimation (SMUR). 
 
Certaines interventions peuvent être différées ou refusées afin de préserver une disponibilité opérationnelle pour 
celles relevant de ses missions. 
 

1-B/2 : Le bilan de l’activité opérationnelle 

1-B/2a : L’évolution de l’activité opérationnelle 

 
Le tableau et le graphique ci-dessous représentent l’activité du SDIS pour la période 2013 à 2023 : 
 

Années 
Secours et Soins 
d’Urgence Aux 

Personnes 
Incendies 

Opérations 
Diverses 

Accidents de 
la Voie Pu-

blique 

Risques  
Technologiques 

Autre TOTAL 
Évolution par 

rapport à 
l’année N-1 

2013 12 721 1 141 1 216 1 026 136 0 16 240  - 2,0 %   

2014 13 602 1 047 1 170 1 056 167 0 17 042  + 4,9 %   

2015 13 332 1 340 1 004 1 002 140 2 16 820 - 1,3 %   

2016 14 067 1 313 929 1 074 117 19 17 519  + 4,2 %   

2017 14 809 1 427 948 1 064 115 9 18 372  + 4,9 %   

2018 15 312 1 626 1 031 1 046 133 14 19 162  + 4,3 %   

2019 14 405 1 779 810 1 056 134 17 18 201 - 5,0 %   

2020 13 293 1 554 855 793 130 36 16 661 - 8,5 %   

2021 14 787 1 296 713 914 117 28 17 855 + 7,2 %   

2022 15 331 1 415 971 957 126 22 18 822 + 5,4 %   

2023 14 239 1 395 1 017 1 033 121 12 17 817 - 5,3 %   

Source : SDIS58/Oxio/rapports figés/synthèse d’activité départementale 
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Source : SDIS58/Oxio/rapports figés/synthèse d’activité départementale 

 
L’activité opérationnelle du SDIS est globalement en augmentation sur la période 2013 - 2023.  
 
On note toutefois une baisse significative de l’activité opérationnelle en 2019. Cette baisse s’explique notamment 
par le transfert du CRRA 15 au CHU de Dijon et aux travaux qui ont suivi avec les différents partenaires (CHU de 
Dijon, CHAN et les ambulanciers privés). Ces travaux portaient entre autres sur : une nouvelle convention relative 
à l’organisation du secours d’urgence aux personnes et à l’aide médicale urgente dans le département de la 
Nièvre, la mise en place d’un coordonnateur ambulancier au CRRA 15, la révision des secteurs ambulanciers, la 
graduation du niveau de réponse pour les indisponibilités des transporteurs sanitaires privés …).  
 
L’année 2020 est quant à elle marquée par une forte baisse compte tenu de la pandémie de COVID-19 notam-
ment pendant les périodes de confinement. Par la suite en 2022, l’activité opérationnelle est pratiquement reve-
nue à son maximum. 
 
Bien que l’évolution de la population nivernaise soit à la baisse, on constate une progression de l’activité opéra-
tionnelle sur la période 2013-2023 (1% par an en moyenne). Cette augmentation est probablement due à une 
évolution de notre société. Les principales causes de ces changements peuvent être : 

• Un vieillissement de la population (les plus de 65 ans représentent 32 % de la population nivernaise alors 
qu’en France métropolitaine cette catégorie représente 21 % de la population) ; 

• Une désertification médicale de plus en plus importante. 15 à 

20 % des patients n’ont pas de médecin traitant 4. Tous profes-
sionnels de santé confondus, le département se situe au 82ème 
rang en France métropolitaine avec 221 professionnels de san-
té pour 100.000 habitants. Si l’on s’intéresse strictement aux : 

▪ Généralistes, la Nièvre est au 78ème rang  
(120 praticiens pour 100.000 habitants).  

▪ Spécialistes, la Nièvre est au 83ème rang  
(101 praticiens pour 100.000 habitants).  

▪ Chirurgiens-dentistes, la Nièvre est au 75ème rang  
(45 praticiens pour 100.000 habitants).  

▪ Pharmaciens, la Nièvre est au 34ème rang 
(111 praticiens pour 100.000 habitants).5 

                                                 
4Thierry Lemoine, président du Conseil de l’ordre des médecins de la Nièvre 
https://www.weka.fr/actualite/sante/article/desert-medical-dans-la-nievre-le-pronostic-vital-est-engage-161346/ 
 
5 Sources : Professionnels de santé au 1er janvier 2023 comparaisons régionales et départementales - INSEE 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012677#graphique-TCRD_068_tab1_departements 

https://www.weka.fr/actualite/sante/article/desert-medical-dans-la-nievre-le-pronostic-vital-est-engage-161346/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012677#graphique-TCRD_068_tab1_departements
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• Un désengagement des citoyens avec des comportements de plus en plus individualistes ; 

• Une augmentation des carences d’ambulances privées, passant de 2 003 en 2015 à 3 435 interventions en 
2023. 

 

1-B/2b : La répartition temporelle de l’activité opérationnelle  

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : SDIS58/Oxio/tableaux dynamiques/OPS_03 

 
Sur la période 2013 – 2023, la répartition mensuelle des interventions montre une activité plus importante en 
juillet et août. Cette augmentation saisonnière trouve son origine principalement dans les feux d’espaces naturels 
générant un surcroit de sollicitation des moyens du SDIS. 
 
La répartition hebdomadaire indique une activité globalement homogène avec un léger pic le vendredi et le sa-
medi et un léger décroché le dimanche.  
 
 
 

➢ L’activité opérationnelle est globalement en hausse sur la période 2013 – 2023  
(1% par an en moyenne). 

➢ Une forte augmentation est observée entre 2013 et 2018 (+ 18 %). 

➢ L’année 2020 est une année particulière qui a été marquée par la pandémie de CO-
VID-19 et par des périodes de confinement.  

➢ Depuis 2018 et hors 2020, la tendance ne semble plus à l’augmentation. 

➢ Le département se situe au 82ème rang en France métropolitaine pour son nombre 
de professionnels de santé. 

➢ Il y a une augmentation saisonnière de l’activité opérationnelle en été liée aux feux 
d’espaces naturels. 

 

 

1-B/3 : L’organisation du SDIS 

 
Le SDIS de la Nièvre a été créé par arrêté préfectoral, le 9 juin 1956. Le corps départemental des sapeurs-
pompiers de la Nièvre a vu sa création par la publication de la loi du 3 mai 1996. Il a été créé par arrêté ministériel 
du 24 mars 1997. 
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1-B/3a : La gouvernance et la direction du SDIS 

 
Le SDIS de la Nièvre est un établissement public placé sous la double autorité : 

• Du préfet de département pour la mise en œuvre opérationnelle ; 

• Du président du conseil d’administration pour la gestion administrative et financière. 
 
Le conseil d’administration du SDIS est composé de représentants du département, des communes et des établis-
sements publics de coopération intercommunale. Il comprend actuellement quinze membres titulaires (et quinze 
membres suppléants). Neuf sièges sont attribués au département et six sièges aux communes et établissements 
publics de coopération intercommunale. Le conseil d'administration est présidé par le président du conseil dépar-
temental ou l'un des membres du conseil d'administration désigné par celui-ci. 
 
La direction du SDIS est assurée par le directeur départemental des services d’incendie et de secours et chef du 
corps départemental des sapeurs-pompiers. Il est assisté d’un directeur départemental adjoint également chef du 
corps départemental adjoint et d’un directeur adjoint administratif et financier.  
 
Conformément à l’article L.1424-35 du CGCT, une convention pluriannuelle entre le Conseil Départemental et le 
SDIS a été signée, le 13 juin 2023, pour la période 2023 – 2028. Cette convention définit les conditions du parte-
nariat et de l’engagement du département auprès du SDIS dont il est le principal financeur. Elle fixe trois axes 
stratégiques :  

1) Les moyens humains nécessaires à la couverture opérationnelle sur le département et particulièrement 
pendant les jours et heures ouvrés ;  

2) La réalisation d’un plateau technique ou centre technique de formation et le développement des outils 
adaptés ;  

3) L’attractivité du département (actualisation des ressources humaines des servies « support », investisse-
ments en matériels, infrastructures et technologies innovantes).  

 
Elle accorde un plan de recrutement pluriannuel de 36 postes de SPP non-officiers et de 2,5 postes fonctionnels. 
 

1-B/3b : L’état-major du SDIS 

 
L’état-major du SDIS est basé à Varennes-Vauzelles, commune située dans l’agglomération de Nevers.  
 
L’organisation est fixée par un organigramme mettant en avant : 

• Quatre groupements fonctionnels ; 

• Un groupement territorial ; 

• Deux services à vocation transversale (service hygiène sécurité et condition de travail et RETEX, service 
communication) rattachés directement auprès du directeur départemental ; 

• Des référents. 
 

1-B/3c : Les groupements fonctionnels 

 
Les services de la direction ont été regroupés autour de cinq grandes fonctions : 

• Le Groupement Ressources Humaines Administration, Finances (GRHAF), qui comporte le service de 
l’administration générale, le service des ressources humaines, le service finances, le service marché public 
et le service évaluation pilotage et prospective ; 

• Le Groupement Formation-Sport-Citoyenneté et Promotion du Volontariat (GFSCPV), qui comporte le 
service formation-sport et le service de la citoyenneté et de la promotion du volontariat ; 
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• Le Groupement Gestion des Risques (GGR), qui comporte le service opérations-prévision, le CTA-CODIS, le 
service système d’information et de communication et le service prévention ; 

• Le Groupement des Services Techniques (GST), qui comporte le service parc roulant-logistique, le service 
parc roulant-atelier, le magasin logistique, le magasin habillement, le service patrimoine ; 

• Le Service de Santé et de Secours Médical (SSSM) qui comporte ces propres services de : médecine 
d’aptitude professionnelle, la Pharmacie à Usage Intérieur (PUI) et logistique médicale, l’opération, la 
formation, un service vétérinaire. 

 
Un chef d’état-major est chargé de superviser l’activité des groupements GGR, GST, GFSCPV. Cette fonction est 
occupée par l’un de ces chefs de groupement. 
 

1-B/3d : Le groupement territorial 

 
Il est organisé autour de trois compagnies réparties dans le département :  

• La compagnie Val de Loire qui regroupe 10 CIS et dont le siège est basé au CIS de Nevers-St Eloi. 

• La compagnie Loire Yonne Haut Nivernais qui regroupe 19 CIS et dont le siège est basé au CIS de Cosne-
sur-Loire. 

• La compagnie Morvan qui regroupe 16 CIS dont le siège est basé au CIS de Château-Chinon. 
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1-B/3e : Les référents 

 
Certains agents exercent des fonctions de référent, notamment dans les domaines suivants : 

• Le volontariat, 

• Les spécialités opérationnelles, 

• La protection des données, 

• La chancellerie, 

• La radicalisation, 

• La mixité et la lutte contre les discriminations, 

• La sûreté et la sécurité. 
 

1-B/3f : L’organigramme synthétique du SDIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1-B/3g : Le classement du SDIS et comparaison avec d’autres SDIS de catégorie C 

 
Selon l’article R.1424-1-1 du CGCT, les services départementaux et territoriaux d'incendie et de secours sont clas-
sés par ordre décroissant en trois catégories A, B et C, sur la base de la population du département. Défendant 
moins 400 000 habitants, le SDIS de la Nièvre est placé dans la catégorie C à l’instar de 38 autres Services 
d’Incendie et de Secours (SIS).  
 

Département Nom Catégorie  Population INSEE Nombre d’intervention Nb ITV / 100 000 hab 

03 ALLIER C 344 922 32 024 9 284 

04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE C 168 867 13 685 8 104 

05 HAUTES-ALPES C 145 791 11 398 7 818 

07 ARDÈCHE C 337 227 31 208 9 254 

08 ARDENNES C 276 930  19 367 6 993 

09 ARIÈGE C 157 339 11 100 7 055 

10 AUBE C 317 366 16 598 5 230 

12 AVEYRON C 289 948 15 246 5 258 

15 CANTAL C 149 664 10 632 7 104 

16 CHARENTE C 361 250 16 691 4 620 

18 CHER C 309 523 24 554 7 933 

19 CORRÈZE C 247 841 17 026 6 870 

23 CREUSE C 120 146 11 275 9 384 

32 GERS C 198 101 13 242 6 684 

36 INDRE C 225 013 16 137 7 172 

39 JURA C 268 328 19 100 7 118 

41 LOIR-ET-CHER C 337 975 26 797 7 929 

43 HAUTE-LOIRE C 234 401 16 431 7 010 

46 LOT C 179 729 11 571 6 438 

47 LOT-ET-GARONNE C 339 620 24 711 7 276 
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Département Nom Catégorie  Population INSEE Nombre d’intervention Nb ITV / 100 000 hab 

48 LOZÈRE C 80 304 5 847 7 281 

52 HAUTE-MARNE C 177 457 10 811 6 092 

53 MAYENNE C 316 615 17 602 5 559 

55 MEUSE C 189 535 14 462 7 630 

58 NIÈVRE C 209 860 18 822 8 969 

61 ORNE C 288 008 21 990 7 635 

65 HAUTES-PYRÉNÉES C 235 709 18 594 7 889 

70 HAUTE-SAÔNE C 241 538 20 119 8 330 

79 DEUX-SÈVRES C 385 150 20 781 5 396 

82 TARN-ET-GARONNE C 266 481 19 870 7 456 

87 HAUTE-VIENNE C 379 249 21 073 5 557 

88 VOSGES C 375 855 29 572 7 868 

89 YONNE C 344 022 19 467 5 659 

90 TERRITOIRE DE BELFORT C 144 447 9 783 6 773 

972 MARTINIQUE C 309 406 32 110 8 692 

973 GUYANE C 284 085 18 684 6 577 

976 MAYOTTE C 262 895 18 230 6 934 

2A CORSE-DU-SUD C 160 958 17 899 11 120 

2B HAUTE-CORSE C 184 680 18 533 10 035 

Source : DGSCGC/les statistiques des services d’incendie et de secours édition 2023 

 
Le tableau ci-dessous permet de comparer le SDIS de la Nièvre par rapport à la moyenne des autres SIS de caté-
gorie C : 
 

  Moyenne de la catégorie C 

  Nb de SIS POP INSEE SPP SPV Nb d’ITV pour 100 000 hab 

Catégorie C 38 255 168 154 1 334 7 290 

Nièvre 1 209 860 155 1 001 8 969 

Source : DGSCGC/les statistiques des services d’incendie et de secours édition 2023 

 
Sur les 97 SIS, hors BSPP et BMPM, la Nièvre est au 84ème rang des départements pour son nombre d’habitants, 
mais il est au 11ème rang pour le ratio nombre d'interventions pour 100 000 habitants. Il est même au 6ème rang 
sur 39 pour les SIS de la catégorie C. Ainsi, le SDIS de la Nièvre a un ratio 23 % supérieur à la moyenne des autres 
SIS de la catégorie C. 
 
Pour les ressources humaines, la Nièvre se situe au 29ème rang pour les SPV et au 16ème rang pour les SPP par rap-
port aux SIS de catégorie C. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La carte ci-contre représente le 
nombre d’interventions pour 

100 000 habitants en France en 
2022 : 

 
 

Source : DGSCGC/les statistiques des 
services d’incendie et de secours édition 

2023 
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➢ Une convention pluriannuelle entre le conseil départemental et le SDIS a été si-
gnée, le 13 juin 2023, pour la période 2023 – 2028. 

➢ Les CIS sont regroupés en trois compagnies. 

➢ Le SDIS de la Nièvre a un ratio nombre d’interventions pour 100 000 habitants 
particulièrement élevé (11ème rang au niveau national, hors BSPP et BMPM) alors 
que la population est l’une des plus faibles (84ème rang). 

➢ Le SDIS de la Nièvre se situe au 6ème rang des SIS de catégorie C pour le ratio 
nombre d’interventions pour 100 000 habitants. Ce ratio est 23 % supérieur à la 
moyenne des SDIS de catégorie C. 

➢ Le SDIS de la Nièvre se situe au 29ème rang des SDIS de catégorie C pour sa res-
source SPV. 

 
 
 

1-B/4 : Les ressources humaines du SDIS 

1-B/4a : Les sapeurs-pompiers professionnels 

 
Les effectifs : 

 
Fonctionnaires territoriaux, ces personnels sont tous membres du corps départemental depuis le 1er janvier 1998. 
Au 1er janvier 2024, le SDIS dispose de 161 sapeurs-pompiers professionnels, dont 11 agents féminins (6,83 %). 
 
 

Situation au 01/01/2024 des postes pourvus 

Catégorie 
Sexe 

Hommes Femmes 

A (*) 10 2 

B 23 1 

C (sous-officier) 88 4 

C (sapeur / caporal) 29 4 

(*) 12 officiers catégorie A dont 3 membres du SSSM,  
1 mis à disposition de la SNCF et 2 contractuels. 

Source : SDIS58/service ressources humaines 

 

 

L’évolution des effectifs : 

Le graphique ci-contre repré-
sente le nombre de postes 
pourvus au 1er janvier de 
chaque année.  
 
L’augmentation observée en 
2023 et 2024 s’inscrit dans une 
démarche de sécurisation de la 
réponse opérationnelle par 
l’augmentation des effectifs de 
sapeurs-pompiers profession-
nels. 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

SPP 151 153 154 153 152 150 150 152 151 147 155 161

130

140

150

160

170

180
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Les affectations : 

 

Les 138 sapeurs-pompiers professionnels affectés en CIS ou au CTA-CODIS se répartissent comme suit : 
• 77 au CIS de Nevers-Saint-Eloi 
• 15 au CIS Nevers-La Sangsue 
• 13 au CIS de Cosne-Cours-sur-Loire 
• 3 au CIS de Clamecy 
• 5 au CIS de Decize 
• 5 au CIS de La Charité sur Loire 
• 20 au CTA/CODIS 

 
Les CIS de l’agglomération de Nevers regroupent 
les deux tiers des effectifs professionnels affectés 
dans les unités opérationnelles avec 66,7 %. Les 
unités de Nevers-St Eloi, Nevers-La Sangsue, 
Cosne-sur-Loire et le CTA-CODIS regroupent 90,6 
% de ces effectifs SPP. 
 

 

Les 23 sapeurs-pompiers professionnels affectés dans les services fonctionnels de l’état-major se répartissent 

comme suit : 

• 2 à la direction (directeur et directeur adjoint) 
• 4 au service formation-sport 
• 2 au service opération-prévision 
• 5 au service prévention 
• 1 au Groupement Formation-Sport-

Citoyenneté et Promotion du Volontariat 
• 1 au Groupement Gestion Des Risques 
• 1 au Groupement des Services Tech-

niques 
• 1 au Groupement Territorial 
• 4 au Service de Santé et de Secours Mé-

dical 
• 1 à la compagnie du Morvan 
• 1 à la compagnie Val De Loire 

 
 
 

Seule la compagnie Loire Yonne Haut Nivernais ne dispose pas d’un chef de compagnie dédié. Cette fonction est 
cumulée avec celle de chef de centre du CIS de Cosne-sur-Loire. 

 
 

1-B/4b : Les sapeurs-pompiers volontaires 

 
Les effectifs : 

 
L’effectif au 1er janvier 2024 est de 1126 sapeurs-pompiers volontaires (service de santé compris) dont 341 
femmes (30,3 %). Il est fluctuant au regard des contraintes professionnelles, sociales ou familiales que connais-
sent ces personnels dont la participation au service public n’est pas leur activité principale. À noter que sur les 
1126 sapeurs-pompiers volontaires, 129 sont aussi professionnels et 13 personnels administratifs techniques et 
spécialisés. 
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L’évolution des effectifs : 

 
On observe sur le graphique ci-dessous que les effectifs des sapeurs-pompiers volontaires sont globalement 
stables, et ce malgré l’ensemble des efforts mis en œuvre pour développer et pérenniser le volontariat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 
 

Les affectations : 

 
Le tableau suivant représente la répartition des volontaires dans le département au 1er janvier 2024 :  
 

catégorie Centres SSSM Officiers Sous-Officiers Caporaux / Sapeurs Total 

1ère  Nevers-Saint Eloi 7 1 27 45 80 

2ème  

Brassy 2 2 9 13 26 

Cercy-la-Tour 0 1 9 11 21 

Château-Chinon 4 1 11 18 34 

Châtillon-en-Bazois 1 2 7 23 33 

Clamecy 3 4 12 19 38 

Corbigny 0 1 10 12 23 

Cosne-sur-Loire 3 2 12 15 32 

Decize 1 5 18 33 57 

La Charité-sur-Loire 3 2 13 19 37 

Luzy 2 2 12 8 24 

Nevers-la Sangsue 4 1 19 34 58 

Pouilly-sur-Loire 1 2 12 15 30 

Prémery 0 2 7 17 26 

Saint-Amand-en-Puisaye 0 1 5 6 12 

Saint-Pierre-le-Moûtier 0 1 8 19 28 

Varzy 1 1 6 18 26 

3ème  

Alligny-Cosne 0 1 5 10 16 

Arquian 1 0 3 10 14 

Brinon-sur-Beuvron 0 1 4 11 16 

Champlemy 2 2 1 10 15 

Chantenay-Saint-Imbert 0 1 8 18 27 

Crux-la-Ville 2 1 4 8 15 

Donzy 0 2 5 13 20 

Entrains-sur-Nohain 3 2 6 12 23 

Fours 1 0 7 7 15 

Larochemillay 1 2 4 9 16 

La Machine 1 1 6 18 26 

Lormes 1 2 4 13 20 

Lucenay-les-Aix 1 0 6 11 18 
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Montreuillon 0 1 7 13 21 

Moulins-Engilbert 4 2 9 17 32 

Moux-en-Morvan 0 1 6 5 12 

Ouroux-en-Morvan 1 1 3 11 16 

Saint-Benin-d'Azy 2 1 9 10 22 

Saint-Honoré-les-Bains 1 1 5 11 18 

Saint-Saulge 2 0 7 14 23 

Tannay 2 1 6 13 22 

4ème  

Billy-sur-Oisy et Oisy 0 0 7 4 11 

Bouhy 0 0 2 2 4 

Chiddes 0 0 3 8 11 

Ciez 0 0 5 2 7 

Dampierre-sous-Bouhy 0 0 3 4 7 

Saint-André-en-Morvan 0 0 2 7 9 

Sémelay 0 0 2 6 8 

SDIS 9 21 41 6 77 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 

Le règlement opérationnel fixe des effectifs cibles (minimum et maximum) pour les différentes catégories de CIS. 
Les ressources humaines de plusieurs CIS sont particulièrement faibles. C’est le cas pour les CIS de 2ème catégorie 
dont les effectifs sont inférieurs à 30 SPV, les CIS de 3ème catégorie dont les effectifs sont inférieurs à 20 SPV et les 
CIS de 4ème catégorie dont les effectifs sont inférieurs à 10 SPV.  
 
La situation est particulièrement préoccupante pour la plupart des CIS de 4ème catégorie, dont le CIS de Bouhy (4), 
Saint-Amand-en-Puisaye (12), Moux-en-Morvan (12), Arquian (14), Cercy la Tour (21), Corbigny (23) et Luzy (24) 
qui sont nettement en dessous des seuils fixés. De plus, sur ces effectifs particulièrement bas, tous les sapeurs-
pompiers ne sont pas actifs. En 2023, dans les CIS de Bouhy et de Sémelay, un seul sapeur-pompier a plus 600 
heures6 de disponibilités. 
 
Pour les CIS mixtes, les effectifs SPV de Cosne-sur-Loire et de la Charité sur Loire sont particulièrement bas par 
rapport à la sollicitation opérationnelle du CIS et au bassin de population. 
 
 
Les secteurs d'activité professionnelle des sapeurs-pompiers volontaires  

 

Sur la base de la déclaration des SPV à leur engagement : 

 

    Nombre Pourcentage 

Secteur Privé 

Agriculteurs 26 2,31 % 

Artisans 40 3,55 % 

Salariés entreprises 279 24,78 % 

Autres 92 8,17 % 

Secteur Public 

Fonction Publique État 36 3,20 % 

Fonction Publique Territoriale 217 19,27 % 

Fonction Publique Hospitalière 95 8,44 % 

Militaires 22 1,95 % 

Autres publiques (*) 81 7,19 % 

Non-Salariés Etudiants ou assimilés 162 14,39 % 

Professions libérales 30 2,66 % 

Demandeurs d'emploi 46 4,09 % 

(*) Assistants d’éducation, employés dans les entreprises publiques : EDF, GDF, La poste, SNCF, … 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

                                                 
6 Durée minimum de disponibilité par an définie à l’article 136 du règlement intérieur relatif aux modalités d’accomplissement 
du devoir d’implication et de disponibilité. 
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Le nombre de SPV travaillant dans le secteur privé ou dans le secteur public est relativement proche (39 % pour le 
secteur privé et 40 % pour le secteur public). Les jeunes qui sont étudiants ou assimilés représentent 14 %.  
Ils sont généralement plus disponibles pendant les vacances scolaires. La part des personnes sans emploi, qui 
sont habituellement plus disponibles en journée semaine, n’est que de 4 % des effectifs. 
 

Les grades des sapeurs-pompiers volontaires : 

 

Grades Nombre total de SPV dont SPP dont PATS 

Sapeurs 348 
608 32 

13 

Caporaux 260 

Sergents 204 
377 80 

Adjudants 173 

Officiers / Experts 75 75 17 

Médecins 16 

66 0 
Pharmaciens 3 

Infirmiers 42 

Vétérinaires 5 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 
En application des dispositions réglementaires en vigueur, l’encadrement des CIS est calculé en fonction de 
l’effectif réel des centres et défini de la manière suivante : 

• L’effectif sous-officier ne peut excéder 50 % de l’effectif du corps départemental, hors SSSM ; 

• L’effectif d’officier ne peut excéder 15% de l’effectif du corps départemental hors SSSM. 
 
Le taux de sous-officiers et d’officiers SPV sont nettement en dessous des taux maximums avec 35,6 % pour les 
sous-officiers et 7,1% pour les officiers. 
 

1-B/4c : Les personnels administratifs techniques et spécialisés  

 
Ces personnels, fonctionnaires territoriaux ou agents contractuels assurent les diverses missions techniques et 
administratives qui ne requièrent pas la spécificité de statut de sapeur-pompier professionnel. Au 1er janvier 
2024, il y a 53 postes créés. 

Les postes pourvus (50 agents, dont 25 femmes) sont : 

  Catégorie  Nombre Hommes Femmes Âge moyen Ancienneté moyenne 

Administratif 

A 6 4 2 50 16 ans 

B 7 0 7 47 18 ans et 7 mois 

C 14 2 13 37 16 ans et 3 mois 

Technique 

A 1 1 0 64 23 ans et 9 mois 

B 10 7 3 44 11 ans et 2 mois 

C 12 12 0 45 9 ans 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 

Concernant ces personnels, le régime de service est de 39 heures hebdomadaires avec une gestion souple des 
horaires permises par une gestion informatique des temps de service. 
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L’évolution des effectifs PATS : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 
Les effectifs PATS ont augmenté par palier ces dernières années, passant progressivement de 50 à 53 agents. 
 
 

 
 

➢ Face aux difficultés de disponibilité en journée-semaine un plan de recrutement 
de 36 nouveaux SPP non-officiers sur six ans a été prévu dans la convention plu-
riannuelle avec le Conseil Départemental. 

➢ Les SPP sont affectés principalement dans les CIS Nevers-St Eloi, Nevers-La Sang-
sue, Cosne-sur-Loire et le CTA-CODIS (90,5 % des effectifs SPP). 

➢ La ressource SPV reste globalement stable ces dernières années. 

➢ Des CIS ont des effectifs SPV particulièrement bas, ce qui est inquiétant pour 
l’avenir. 

➢ La majorité des SPV sont insérés dans la vie active et peu d’entre eux sont sans 
activité donc disponibles en journée. 

➢ Le taux de féminisation des SPV est significatif (30 %) et en augmentation. 

 

 

1-B/5 : Le service de santé et de secours médical 

1-B/5a : Les ressources humaines 

 
Le médecin-chef du SDIS, une infirmière cadre de santé et un pharmacien-chef sont employés à temps plein et 
relèvent du statut de sapeurs-pompiers professionnels. Un poste de médecin SPP contractuel à mi-temps est 
pourvu depuis mars 2019. Dans le cadre de la convention pluriannuelle avec le Conseil Départemental, ce poste a 
été transformé en temps plein courant 2024. 
 
Ces personnels sont renforcés par des personnels de santé SPV assurant des missions ponctuelles, ainsi que par 
deux logisticiens (1,2 équivalent temps plein) en lien avec le service logistique. 
 
Les autres personnels du corps départemental relavant du SSSM (médecins, vétérinaires, pharmaciens, infirmiers, 
experts) ont un statut de sapeur-pompier volontaire et sont affectés soit dans les CIS, soit à l’état-major. Le mé-
decin-chef adjoint et le vétérinaire-chef sont SPV. 
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Les personnels SSSM-SPP et contractuel (au 1er janvier 2024) 

 

SPP Nombre Âge Ancienneté 

Médecin 1,5 61,5 9 ans 

Pharmacien 1 53 20 ans et 10 mois 

Infirmier 1 57 4 ans et 3 mois 
Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 
 
Les personnels SSSM –SPV (au 1er janvier 2024) 
 

SPV Nombre Hommes Femmes Âge moyen Ancienneté moyenne 

Médecin 16 10 6 58 15 ans et 7 mois 

Pharmacien 3 3 0 50 17 ans et 5 mois 

Infirmier 42 8 34 39 11 ans et 4 mois 

Vétérinaire 5 3 2 55 14 ans et 2 mois 

Psychologue 1 0 1 43 17 ans et 8 mois 
Source : SDIS58/service Ressources-Humaines 

 
Les médecins et infirmiers de sapeurs-pompiers volontaires assurent une mission essentielle dans la médicalisa-
tion et la distribution des secours à victimes sur l’ensemble du département.  
 
L’âge moyen des médecins SPV est élevé (58 ans) et la disponibilité médicale est faible. La ressource diminue 
d’année en année. Elle est passée de 32 médecins en 2012 à 19 en 2019 puis 16 en 2024. Cette situation est pré-
occupante puisque plus de la moitié d’entre eux seront retraités dans les cinq ans.  
 
Seuls trois médecins SPV, les plus anciens, réalisent des soins d’urgence dans le Morvan. La faible ressource en 
médecins peut générer des ruptures capacitaires, notamment dans des situations particulières comme lors de la 
mise en œuvre des dispositions ORSEC secours à de nombreuses victimes.  
 
La ressource en pharmaciens SPV permet la continuité de service de la pharmacie à usage intérieur, lorsque le 
pharmacien SPP est absent (stage, congés …), mais elle reste fragile également. 
 
Le nombre d’infirmiers SPV est stable, oscillant autour de 40 infirmiers ces dernières années.  

 

1-B/5b : Les ressources matérielles 

 
La pharmacie à usage intérieure est située à l’état-major, un véhicule logistique permet au logisticien de faire les 
livraisons dans les CIS. 
 
Le service dispose de cabinets médicaux à l’état-major, mais aussi dans les CIS de Cosne-sur-Loire, Clamecy, De-
cize, Château-Chinon pour la médecine professionnelle et d'aptitude des sapeurs-pompiers. Ces installations 
permettent de limiter les déplacements des sapeurs-pompiers. 
 
Pour l’aide médicale urgente, les deux médecins sous statut professionnel sont dotés d’un véhicule. Cinq véhi-
cules légers infirmiers sont répartis dans les CIS et à l’état-major. Les autres infirmiers dans les CIS utilisent les 
véhicules disponibles des CIS. 
 
Au CIS de Nevers-St Eloi sont basés : un véhicule avec du matériel de simulation en santé (SIMULSAP) dédié aux 
professionnels de santé et un véhicule pour le soutien sanitaire opérationnel. 
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➢ La ressource humaine en médecins et pharmaciens est préoccupante. Plusieurs 
médecins devraient partir à la retraite dans les années à venir. 

➢ Des ruptures capacitaires ne sont pas à exclure. 

➢ Le demi-poste de médecin a été transformé en temps plein en 2024. 

➢ La ressource en infirmiers est globalement stable. 

 
 
 

1-B/6 : La formation et l’entretien de la condition physique des sapeurs-pompiers 

 
Le développement des compétences représente un enjeu majeur dans la préparation opérationnelle des sapeurs-
pompiers et une ambition forte du service. 
 
Le service formation-sport du SDIS est chargé principalement de l’élaboration et le suivi de l’offre de formation et 
de l’ingénierie pédagogique qui permettent le développement ou l'acquisition des compétences opérationnelles, 
managériales, comportementales, administratives et techniques. 
 
Ces formations comprennent : 

• Pour les SPV :  
o Les formations initiales, 
o Les formations continues (formations liées aux avancements de grade et formation de maintien 

et de perfectionnement des acquis). 

• Pour les SPP :  
o Les formations d’intégration, 
o Les formations de professionnalisation (formation d’adaptation à l’emploi, formation de maintien 

et de perfectionnement des acquis. 

• Pour les SPV et SPP :  
o Les formations aux spécialités, 
o Les formations d’adaptation aux risques locaux. 

 
La formation vise non seulement à la transmission de la doctrine opérationnelle, mais aussi à permettre aux 
équipes du SDIS de se préparer à faire face aux situations opérationnelles de plus en plus complexes qu’elles se-
ront amenées à rencontrer en intervention. Ces évolutions techniques concernent tout autant les domaines du 
secours et soins d’urgence aux personnes, de l’incendie, du secours routier que celui de la protection des per-
sonnes, des biens et de l’environnement. 
 
En 2023, les stagiaires ont réalisé 34 690 heures de formation (13 069 heures pour les SPP et 21 621 heures pour 
les SPV). 
 
L’Approche Pédagogique par les Compétences (APC) et la Formation Ouverte À Distance (FOAD) ont été dévelop-
pées ces dernières années. Cette dernière permet de réduire le temps en face-à-face pédagogique avec le forma-
teur pour certains modules. Le stagiaire suit son parcours pédagogique par le biais d’un accès internet et réduit 
par conséquent ses déplacements. 
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1-B/6a : Les ressources du service formation-sport 

 
Les ressources humaines 
 
Le service est composé de six personnels permanents (quatre officiers SPP et deux PATS). Le service s’appuie sur 
un réseau de formateurs SPV et SPP qui se décompose de la façon suivante pour 2023 : 

• 10 concepteurs de formation, 

• 9 instructeurs de secourisme, 

• 110 formateurs accompagnateurs, 

• 72 moniteurs de secourisme, 

• 125 accompagnateurs de proximité. 
 
En 2023, 68 % des formations ont été encadrées par des SPV et 32 % par les SPP. 

 
 
Les ressources matérielles 
 
L’ensemble des formations dispensées par le SDIS s’effectue dans les CIS en fonction des ressources en forma-
teurs, en stagiaires, des matériels disponibles et de la disponibilité des locaux. 
 
Le service formation-sport dispose de matériels pédagogiques répartis entre les trois compagnies. 
 

1-B/6b : Le projet de création d’un plateau technique formation 

 
Il y a plus de vingt ans maintenant, le SDIS avait fait le choix de s’associer avec le SDIS du Cher pour utiliser le pla-
teau technique situé à Sancoins (18). Pour plusieurs raisons et notamment les difficultés liées à l’éloignement 
d’une grande partie des sapeurs-pompiers volontaires, mais aussi pour des contraintes de formation de plus en 
plus fortes, particulièrement sur la formation de maintien des acquis, cette solution n’était plus envisageable.  
Le partenariat s’est arrêté en 2020. 
 
Identifiée dans le SDACR 2020-2024, la création d’un plateau technique départemental composé d’outils pédago-
giques fixes et/ou mobiles aménageables dans le temps est le principe qui a été retenu par le conseil 
d’administration en 2021. Ces équipements sont prévus afin de servir à la formation de l’ensemble des sapeurs-
pompiers du département de la Nièvre. 
 
Une mission de programmation pour la conception et la construction d’un plateau technique de formation ont 
été lancées fin 2021. Ce plateau devrait pouvoir accueillir deux stages en simultanés dans les domaines de la lutte 
contre les incendies, le secours routier et les risques technologiques. 
 
 

1-B/6c : L’entretien de la condition physique 

 
La pratique des activités physiques et sportives chez les sapeurs-pompiers est nécessaire pour posséder une con-
dition physique correcte permettant d'accomplir en toute sécurité et de manière optimale les missions qui leur 
sont confiées. La filière encadrement des activités physiques a pour objet d’irriguer tous les CIS sur le territoire.  
 
Ces dernières années, le SDIS a mis en place, des Indicateurs de la Condition Physique (ICP) pour évaluer 
l’aptitude physique des sapeurs-pompiers et détecter une éventuelle baisse de forme. Les résultats ont vocation 
à être transmis au médecin d’aptitude du SSSM. À ce jour, la majorité des SPP et la moitié des SPV ont réalisé 
leurs tests.  
 
La filière participe à la prévention des accidents liés à la pratique sportive et accompagne les sapeurs-pompiers 
dans la reprise des activités post-accident. 
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Un plan d’acquisition d’équipements en matériels de sport a été établi pour la période 2023 – 2026. 
 
Actuellement la filière compte 42 encadrants. 
 

 
 
 

➢ La formation est un enjeu majeur dans la préparation opérationnelle et dans la 
qualité du service rendu. 

➢ Le projet de création d’un plateau technique est en cours. 
 
 
 

1-B/7 : Le développement du volontariat et de l’engagement citoyen 

 
Environ 1 120 hommes et femmes de la Nièvre ont fait le choix fort de s’engager en qualité de sapeurs-pompiers 
volontaires. Représentant environ 85% des effectifs du SDIS, ils constituent un maillon essentiel de notre modèle 
de sécurité civile et de l’organisation des secours sur notre territoire. 
 
Leur présence sur l’ensemble du département est essentielle pour garantir une réponse opérationnelle en tout 
point de notre territoire. La pérennisation de cette ressource humaine constitue donc un enjeu quotidien pour le 
SDIS. 
 
Depuis quelques années, nous constatons une diminution de la disponibilité principalement en journée-semaine. 
Cette baisse de disponibilité entraine des difficultés dans l’engagement des véhicules pour porter secours à la 
population. Il arrive régulièrement que des engins soient engagés en sous-effectif. Cet état de fait nécessite la 
mise en place d’un système de convergence pour les compléter avec des personnels d’autres CIS. Il arrive aussi 
régulièrement que des CIS ne soient pas en mesure d’assurer les départs sur le secteur de premier appel. 
 
Par conséquent, force est de reconnaître que la réponse opérationnelle SPV est fragile en journée-semaine. Cette 
difficulté s’explique, car la majorité des SPV exerce une activité professionnelle. Beaucoup d’entre eux ne travail-
lant pas sur leur bassin de vie, ils ne peuvent donc pas être disponibles en journée-semaine. De plus, la part des 
SPV qui sont sans activité professionnelle est très faible. 
 
 

1-B/7a : Le plan d’action volontariat 

 
Un plan d’action en faveur du volontariat a été réalisé pour la période 2023-2027. Ce plan est issu des remontées 
du terrain et comporte deux parties.  
 
La première concerne le plan permanent. Il est structuré autour de onze actions qui 
sont celles réalisées au quotidien (par exemple : suivre les conventions de disponibi-
lité avec assiduité, rester ouvert sur la jeunesse, valoriser les employeurs publics et 
privés …). 
 
La deuxième concerne vingt-trois préconisations spécifiques à réaliser pendant la 
période quinquennale. Ces propositions s’articulent autour de quatre axes :  

1/ Améliorer la disponibilité en journée-semaine (indemniser les astreintes en jour-
née-semaine, répartir des gardes postées mixtes sur le territoire en journée …) ; 

2/ Augmenter la ressource humaine SPV (organiser des réunions avec les parte-
naires, augmenter le nombre de jeunes sapeurs-pompiers …) ; 
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3/ Manager la ressource (mettre en place le recrutement au fil de l’eau, proposer des alternatives aux SPV lors-
que les stages sont annulés …) ; 

4/ Soutenir fortement les chefferies des centres d’incendie et de secours (mettre en place une procédure 
d’accompagnement des chefs de centre et adjoint lors de leurs prises de poste, consolider l’appui territorial des 
compagnies et du groupement …). 

 

1-B/7b : Les différentes conventions 

 
Les conventions employeurs 
 
Le SDIS est conscient des problèmes de disponibilité en journée-semaine depuis de nombreuses années. Il déve-
loppe, depuis une dizaine d’années, des conventions de disponibilité avec les employeurs publics et privés.  
Celle-ci fixe les règles de disponibilité des SPV sur leur temps de travail. Ces modalités d’absence sont détermi-
nées en fonction des contraintes de l'employeur tant pour les départs en intervention que pour les formations.  
En favorisant la disponibilité de leur personnel, l’employeur contribue à la continuité et à la qualité des secours 
rapides et efficaces, en tout point du territoire.  
 
En signant cette convention, l’employeur peut bénéficier d’avantages fiscaux et financiers comme la réduction de 
la prime d’assurance incendie ou encore, au titre du mécénat, la possibilité de bénéficier d’une réduction 
d’impôt. 
 
Le label "Employeur partenaire des sapeurs-pompiers"7 décerné sous condi-
tion par le Préfet sur proposition du président du conseil d’administration du 
SDIS récompense les employeurs les plus engagés dans le volontariat. Il peut 
être utilisé comme outil de communication pour valoriser les collectivités et 
les entreprises partenaires. 
 
Le 29 juin 2023, le Conseil Départemental a signé une convention exemplaire pour soutenir fortement le volonta-
riat de ses vingt-deux employés. Dans cette convention, il n’est prévu aucune limite de durée pour les formations. 
Concernant les opérations de secours, une disponibilité importante et organisée a été mise en place pour les 
agents des centres d’entretien routier en dehors de leurs astreintes professionnelles. Pour les autres agents, la 
disponibilité est soumise à l’autorisation du supérieur hiérarchique. Les visites médicales peuvent également être 
effectuées sur le temps de travail à hauteur d’une demi-journée par an. Pour les renforts extérieurs, des facilités 
sont proposées pour la pose de congés. Enfin, il est à noter que le Conseil Départemental ne demande pas la su-
brogation. 
 
En 2023, 165 sapeurs-pompiers bénéficient d’une convention pour 93 employeurs (71 % dans le secteur public et 
29 % dans le secteur privé). 

 
 

Les conventions pour les gardes d’enfants 
 
Les obligations familiales ont de plus en plus d’impact sur la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires sur les 
jours ouvrables. En effet, lorsqu’un parent doit récupérer son enfant après la classe du matin ou de l’après-midi,  
il stoppe sa disponibilité deux à trois heures avant l’heure de fin de classe.  
 
Afin d’augmenter les plages de disponibilité dans le but de renforcer notre capacité de réponse opérationnelle, 
les conventions périscolaires fixent les modalités d’un partenariat avec les structures d’accueil des enfants, que 
sont les restaurants scolaires et les accueils périscolaires. Ainsi, l’équilibre entre la vie familiale et l’engagement 
de sapeur-pompier volontaire est préservé. 

                                                 
7 Décret n° 2022-1116 du 4 août 2022 fixant les conditions d'attribution du label « employeur partenaire des sapeurs-
pompiers ». 
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Début 2024, trois conventions sont en vigueur (Fours, Saint-Amand-en-Puisaye et Moulins Engilbert) et d’autres 
sont à l’étude. 
 

1-B/7c : Les formations destinées au public 

 
Le secourisme 

 
Tout citoyen peut acquérir des compétences en secourisme afin de participer efficacement à la sécurité de cha-
cun. Plusieurs formations sont d’ailleurs à leur disposition :  

• La formation aux gestes qui sauvent qui regroupe l’essentiel des gestes de secours lors d’une urgence vi-
tale (arrêt cardiaque, hémorragie, perte de connaissance). Cette formation dure deux heures ;  

• La formation de Premiers Secours Civique de niveau 1 (PSC1), qui reprend l’ensemble des gestes de pre-
miers secours. Elle est certifiée par un diplôme et dure sept heures.  

 
Le SDIS n’est pas référencé comme organisme de formation pour le public dans le secourisme. Il s’occupe uni-
quement de la formation opérationnelle de ses effectifs de sapeurs-pompiers et des personnels du Conseil Dé-
partemental. Par contre, l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Nièvre (UDSP) propose ces forma-
tions. Un contrat d’objectifs annuel a été passé avec l’UDSP pour la réalisation de ces formations pour les parte-
naires du SDIS. 

 

Année  
Nombre de sessions 

aux 
gestes qui sauvent 

Nombre de personnes 
formées aux  

gestes qui sauvent 

Nombre de sessions 
PSC 1 

Nombre de personnes 
formées au 

PSC1 

2019 10 87 23 191 

2020 0 0 13 112 

2021 2 16 25 195 

2022 6 54 32 243 

2023 23 253 36 273 

Source : UDSP 58 

 
L’implication des sapeurs-pompiers dans le domaine du secourisme participe à la réduction des risques de la vie 
courante tout en renforçant les liens avec les citoyens afin de contribuer au développement du volontariat. 
 
 
L’information préventive aux comportements qui sauvent 
 
Bien que souvent occultée par les secours d’urgence, la prévention reste l’une des principales missions des sa-
peurs-pompiers. C’est dans ce cadre que le SDIS a souhaité développer l'Information Préventive aux Comporte-
ments qui Sauvent (IPCS).  
 
Cette information sur les comportements à adopter face aux risques courants, exceptionnels et majeurs, initiale-
ment prévue dans les établissements scolaires, peut être proposée au grand public. Elle permet de sensibiliser la 
population sur son rôle dans la réduction des risques, sur l’entraide et la solidarité face aux risques et catas-
trophes. 
 
Cette méthode vise aujourd’hui différents objectifs : 

• Diffuser une culture du risque sur la responsabilité individuelle et la solidarité ; 

• Sensibiliser chaque individu aux comportements adaptés à la prévention des accidents ; 

• Préserver la lucidité de l’individu face à un danger ; 

• Inciter les publics à l’analyse des risques là où ils se trouvent ; 

• Faciliter l’élaboration de plans d’urgence et l’intervention des secours. 
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Le but poursuivi est bien celui d’augmenter efficacement la résilience sociétale des Nivernais, et ainsi, permettre 
de réduire la sollicitation opérationnelle croissante des services de secours. 
 
Le tableau ci-dessous représente le total des heures effectuées pour ces actions : 
 

Année  Nombre d’heures 

2020 51 

2021 88 

2022 125 

2023 159 

 
Par ailleurs, un jeu de rôle immersif dénommé « activités 21 juin » a été élaboré et vise à renforcer la résilience 
des participants face aux aléas climatiques et technologiques. Ce jeu est en cours de labellisation « sécurité ci-
vile » par la DGSCGC. 

 

1-B/7d : Les actions en faveur de la jeunesse 

 
Les Jeunes Sapeurs-Pompiers  
 
Les écoles des Jeunes Sapeurs-Pompiers (JSP) ont un statut associatif et sont gérées et 
animées par l’UDSP. Une convention lie le SDIS et l’UDSP pour le suivi médical, la forma-
tion, l’indemnisation des animateurs et la mise à disposition de locaux et de matériel.  
Le SDIS assure le brevet JSP. 
 
Ces jeunes bénéficient entre autres d’une instruction civique, d’un entrainement sportif, 
de formations pratiques et théoriques liées aux manœuvres et aux gestes de premiers 
secours. Les animateurs sapeurs-pompiers encadrent ces écoles.  
 
Les JSP sont admis à partir de douze à treize ans pour un cursus de trois années et présentés au brevet de cadet 
dans leur seizième année en vue d’un engagement en qualité de SPV. 

 

Année scolaire 
Nombre de sec-

tions 
Nombre de JSP 

Nb de JSP engagés comme SPV 
après réussite au brevet 

2019-2020 6 51 20 

2020-2021 6 39 10 

2021-2022 6 44 11 

2022-2023 6 45 10 

Source : UDSP 58 et service des ressources humaines 

 
 
Le baccalauréat professionnel-métiers de la sécurité 
 
Le SDIS collabore avec le lycée professionnel Pierre Bérégovoy pour le baccalauréat professionnel « métiers de la 
sécurité ». Cette filière a pour objet de préparer les jeunes à l’exercice des différents métiers de la sécurité dans :  

• Les services publics,  

• Les entreprises publiques,  

• Les entreprises prestataires de services de prévention et de sécurité,  

• Les services internes de sécurité incendie, 

• Les services internes de sécurité privée.  
 
Ces jeunes sont accueillis pendant une semaine au sein du SDIS lors de leur première année pour la découverte 
de l’établissement et de ses missions. 
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Les cadets de la sécurité civile 

 
Portée par l’éducation nationale, la formation cadets de la sécurité civile permet de préparer les jeunes à faire 
face aux différents risques et à les rendre acteurs de la sécurité de tous en : 

• Identifiant et limitant les risques de la vie courante, 

• Facilitant l’intervention des secours,  

• Étant engagé et acteur de sa propre sécurité, 

• Étant engagé et acteur des plans particuliers de mise en 
sûreté des établissements scolaires 

• Étant un exemple des bons comportements. 
 
Les cadets de la sécurité civile bénéficient d’une heure de formation par semaine sur l’année scolaire durant un 
temps libre de la journée (accompagnement éducatif …). Chaque heure de formation est encadrée par un ensei-
gnant et, en fonction des besoins, complétée par un intervenant extérieur (sapeurs-pompiers, associations de la 
sécurité civile, préfectures …). 
 
Dans la Nièvre, huit collèges ont ouvert des classes : 

• Le collège Aumenier Michot de la Charité-sur-Loire, 

• Le collège Claude Tillier de Cosne-sur-Loire, 

• Le collège Paul Barreau de Lormes, 

• Le collège des Deux Rivières de Moulins-Engilbert, 

• Le collège Paul Langevin de Fourchambault, 

• Le collège Les Courlis de Nevers, 

• Le collège Achille Millien de Prémery, 

• Le collège Maurice Genevoix de Decize 
 
Sur l’année scolaire 2022-2023, 90 heures ont été dispensées par le SDIS pour 166 collégiens. 

 
 
 

➢ Un plan d’action volontariat a été établi pour la période 2023 – 2027. 

➢ Des conventions sont établies avec les employeurs et les collectivités pour favo-
riser la disponibilité des SPV notamment en journée semaine. 

➢ De nombreuses actions de formation et d’information sont réalisées pour sensi-
biliser le public et la jeunesse. 

➢ Six écoles de jeunes sapeurs-pompiers sont réparties sur le territoire regroupant 
45 jeunes, futur vivier de SPV. 

➢ Huit collèges ont ouvert des classes de cadets de la sécurité civile (166 jeunes en 
2023). 

 
 

1-B/8 : La gestion des risques de sécurité civile 

1-B/8a : La prévention dans les établissements recevant du public 

 
La prévention des risques d’incendie et de panique dans les Établissements Relevant du Public (ERP) constitue 
l’une des missions obligatoires du SDIS (article L.1424-2 du CGCT). Elle vise à permettre l’évacuation des per-
sonnes en danger, de limiter les risques d’éclosion et de propagation d’incendie et de faciliter l’intervention des 
sapeurs-pompiers.  
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Le département de la Nièvre compte plus de 5 700 ERP, classés selon leur activité (type) et le nombre de per-
sonnes qu’ils peuvent accueillir (catégorie), répartis comme suit : 

 

Types Activités 

Catégories 

TOTAL 
1ère 2ème 3ème 4ème 

5ème           

avec LS 
5ème  

sans LS 

J Hébergement personnes âgées ou handicapées    49 25  74 

L Salles de réunion, cinémas, théâtres, … 4 14 52 103  523 696 

M Magasins 10 15 78 27  1227 1357 

N Restaurants  3 14 15  687 719 

O Hôtels   4 8 83  95 

P Salles de danse 1 1 7 1  14 24 

R Établissements d’enseignement  5 34 100 28 562 729 

S Bibliothèques  1  1  27 29 

T Salles d'exposition 2  2 1  125 130 

U Hôpitaux, cliniques, … 1  8 23 1 281 314 

V Établissements de culte  1 35 1  196 233 

W Administrations, banques, bureaux, …   1   944 945 

X Gymnases, salles de sport, … 2 10 27 12  170 221 

Y Musées   3   43 46 

EP Établissements pénitentiaires    1   1 

CTS Chapiteaux        

PS Parcs de stationnement       11 

EF Établissements flottant        

GA Gares   1   10 11 

PA Établissements de plein air 5 3 4   118 130 

TOTAL 5765 

Source : SDIS58/Service prévention 

 
Les missions des préventionnistes s’articulent autour des études de dossiers, des visites de sécurité périodiques 
et d’autorisation d’ouverture, mais également de conseils auprès des maires, des bureaux d’études, d’architectes, 
des bureaux de contrôles, de particuliers dans le cadre des études de dossiers. Le tableau ci-dessous représente 
les principaux indicateurs concernant l’activité du service. 

 

Année  
Nombre de 

dossiers étudiés 
Nombre de 

visites réalisées 
Taux de réalisation des 

visites périodiques 1ère cat 
Taux de réalisation des visites 

périodiques global 

2019 527 258 100 % 97,75 % 

2020 372 218 100 % 91,89 % 

2021 448 260 100 % 95,61 % 

2022 489 256 100 % 96,34 % 

2023 495 222 100 % 100 % 

Source : SDIS58/Service prévention 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.1424-3 du CGCT une délibération du conseil d’administration, datée 
du 26 juin 2020, définit les moyens alloués au SDIS pour les actions de prévention. Dans le cadre de la convention 
pluriannuelle entre le Conseil Départemental et le SDIS les effectifs du service ont été renforcés en 2023 d’un 
agent préventionniste supplémentaire. À ce jour, le service compte cinq préventionnistes à temps plein, dont le 
chef de service et une assistante administrative. Des préventionnistes SPP et SPV participent ponctuellement à 
l’activité du service. Seul, le chef de service est formé PRV 3 (responsable départemental de la prévention).  

 

1-B/8b : Les actions de prévision 

 
La préparation des sapeurs-pompiers en amont des interventions des sapeurs-pompiers se fait à travers plusieurs 
actions comme la planification opérationnelle, l’analyse des risques courants comme complexes ainsi que les 
réponses opérationnelles, l’élaboration de doctrines d’intervention, du suivi de la défense extérieure contre 
l’incendie … Pour ce faire, le service dispose de deux officiers SPP, d’un géomaticien pour la gestion du système 
d’information géographique. 
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La planification opérationnelle 

 
Afin de faciliter l’action des sapeurs-pompiers, des plans d’établissement répertorié sont conçus en collaboration 
avec les exploitants des sites à risques. Une liste de 121 établissements présentant des caractéristiques particu-
lières a été établie (produits toxiques ou dangereux, public vulnérable comme dans les hôpitaux ou les maisons 
de retraite, patrimoine remarquable …). 
 
Ces plans doivent permettre de localiser rapidement les points d’eau, les accès, les zones à risques ou à protéger 
en priorité, les étages, les entrepôts, les organes de coupures des énergies …  
 
Ils permettent une approche opérationnelle plus efficace en fournissant aux équipes engagées des informations 
rapides pour accélérer le temps d’intervention. Ces plans sont réalisés dans certains CIS selon un canevas type 
établi au niveau départemental. Au 1er janvier 2024, le SDIS compte 51 plans diffusés au sein des CIS et des unités 
de commandement.  
 
Le SDIS conseille également les responsables de monuments historiques et/ou culturels dans la réalisation des 
plans de sauvegarde des biens culturels. 
 
De plus, sous l’autorité du préfet, le service participe également à la rédaction et à la mise à jour de plans de se-
cours (dispositions générales et spécifiques de l’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC), plans parti-
culiers d’intervention (PPI). 

 
Enfin, des plans, des parcellaires et une flotte de GPS permettent aux sapeurs-pompiers de se repérer pour se 
rendre sur les lieux des interventions. 
 
 

L’instruction de dossiers liés aux risques de sécurité civile 

 
Le SDIS est sollicité pour rendre des avis sur divers dossiers relatifs à la sécurité civile : 

• Demande de manifestation, 

• Grands rassemblements, 

• Commission départementale de sécurité routière, 

• Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, 

• Sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande, 
maquis, garrigue, 

 
 

La doctrine opérationnelle 

 
Elle relève de la compétence de l’État, en application de l'article L.112-2 du code de la sécurité intérieure. Elle a 
pour objet de guider l’action, de proposer des outils d’aide à l’intervention et de faciliter la prise de décision des 
sapeurs-pompiers, sans imposer des méthodes strictes inenvisageables dans le domaine opérationnel.  
 
 
Elle est déclinée en guide de doctrine opérationnelle, en guide de techniques opérationnelles et en partage 
d’information opérationnelle que le SDIS fait appliquer au sein du département. Elle ne constitue pas un corpus 
contraignant au sens strict, néanmoins, elle reste une référence opposable soumise au pouvoir d’appréciation du 
juge. Le SDIS élabore par ailleurs une doctrine opérationnelle départementale adaptée aux caractéristiques lo-
cales. 
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La défense extérieure contre l’incendie 
 
L’article L.2213-32 du CGCT crée la police administrative spéciale de la Défense Extérieure Contre l’Incendie  
(DECI) placée sous l'autorité du maire. Il doit s’assurer de l’existence, de la suffisance et de la disponibilité des 
ressources en eau pour la lutte contre l’incendie, au regard des risques à défendre. 
 
La DECI se définit comme l’ensemble des aménagements fixes, publics ou privés, susceptibles d’être employés 
pour alimenter en eau les moyens de lutte contre l’incendie. Le département de la Nièvre dénombre plus de 
6 650 Points d’Eau Incendie (PEI). 
 
Dans la continuité de la parution du référentiel national de défense extérieure contre l’incendie du 15 décembre 
2015, le règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie de la Nièvre a été arrêté le 18 avril 
2016. 
 
De nombreuses actions de communication ont été menées auprès des maires du département pour rappeler 
l’exigence réglementaire de production des arrêtés DECI, recensant les PEI sur le territoire communal. Le SDIS 
s’est inscrit dans une démarche de soutien aux communes tant sur la supervision des différentes phases de mise 
en œuvre de la DECI que dans la collaboration avec les prestataires techniques extérieurs. 
 
Un nouveau logiciel de gestion des PEI, collaboratif, accessible et partagé par tous les acteurs de la DECI (respon-
sables de la compétence incendie, services instructeurs, prévisionnistes, centres d’incendie et de secours) est en 
cours de déploiement. 
 
 
Les exercices 
 
Les CIS organisent régulièrement des exercices ou des manœuvres sur différents thèmes : secours et soins 
d’urgence aux personnes, lutte contre les incendies, secours routiers, opérations diverses … Ces exercices sont 
quotidiens pour les CIS disposant d’une garde postée et généralement mensuels pour les autres centres. Ils font 
partie de la formation de maintien et de perfectionnement des acquis. 
 
Le SDIS participe chaque année aux exercices de sécurité civile interservices organisés par la préfecture dans le 
cadre de la politique nationale d’exercices territoriaux de gestion de crises. Ces exercices peuvent être joués en 
salle ou bien réalisés sur le terrain.  
 
L’objectif est de mettre en situation opérationnelle les sapeurs-pompiers pour maintenir et développer leurs 
compétences, parfaire leurs connaissances de sites sensibles et valider la planification. En outre, elle permet 
d’optimiser la coordination interservices. 
 
 
Les dispositifs prévisionnels de secours et les services de sécurité 

 
Lors de manifestations un dispositif prévisionnel de secours peut être mis en place. Il s’agit de moyens humains et 
matériels de premiers secours, des associations agréées de sécurité civile, prépositionnés par l’organisateur du 
rassemblement ou à la demande de l’autorité de police territorialement compétente. Le dispositif est le premier 
maillon de la chaine des secours, mis en place pour la durée de l’événement.  
 
 
Les risques liés à différents indicateurs sont évalués au moyen d’une grille spécifique. Cette grille d’évaluation des 
risques prend notamment en considération l’effectif prévisible du public déclaré, le comportement prévisible du 
public, l’environnement, le délai d’intervention des secours publics.  
 
L’UDSP dispose d’un agrément « D » conformément à l’article R.725-1 du CSI pour les dispositifs prévisionnels de 
secours et possède deux véhicules de premiers secours. L’UDSP s’appuie sur des sapeurs-pompiers retraités, ac-
tifs ou membres associés. 
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Le tableau ci-dessous représente le nombre de dispositifs prévisionnels de secours réalisés par l’UDSP : 
 

 DPS UDSP 

Année  
Nb de manifestations 

réalisées  
Nb de jours 

Nb total secou-
ristes mobilisés 

2019 36 40 196 

2020 6 15 48 

2021 17 31 88 

2022 33 48 163 

2023 35 51 191 

Source : UDSP 58 
 
La participation du SDIS à des services de sécurité ne fait pas partie des missions du SDIS. La participation du SDIS 
est conditionnée à la mise en place d’une convention et d’une facturation pour le service rendu. Le SDIS inter-
vient régulièrement sur le circuit de Nevers-Magny-Cours, au stade de l’USON, pour des rallyes ou des courses 
automobiles (rallye de l’Anguison), des courses cyclistes (Tour Nivernais-Morvan), ... 
 
Le tableau ci-dessous représente le nombre de services sécurité réalisés par le SDIS : 
 

 Circuit de Nevers-Magny-Cour USON Autres lieux 

Année  
Nb de mani-

festations 
réalisées  

Nb de 
jours 

Nb total de 
SP mobilisés 

Nb de mani-
festations 
réalisées 

Nb de 
jours 

Nb total de 
SP mobilisés 

Nb de mani-
festations 
réalisées 

Nb de 
jours 

Nb total de 
SP mobilisés 

2021 5 15 92 17 17 34 3 4 26 

2022 4 14 88 16 16 32 6 10 40 

2023 3 9 62 14 14 28 4 8 39 

Source : SDIS58/service opération -prévision et SSSM 

 
Bien que les sollicitations et le nombre de sapeurs-pompiers soient globalement stables ces dernières années, la 
disponibilité de la ressource humaine est limitée. 
 
Par ailleurs, il n’est pas exclu que des manifestations internationales viennent ou reviennent sur le circuit de  
Nevers-Magny-Cours dans les années à venir comme le grand prix de Formule 1. Ce type de manifestation aurait 
un impact significatif sur les ressources du SDIS déjà fragiles. 

 

 

 
➢ De nombreuses actions sont faites par le SDIS en matière de prévention et 

d’évaluation des risques de sécurité civile. 

➢ La prévention des risques d’incendie et de panique dans les ERP mobilise plus de 
cinq préventionnistes. 

➢ La prévision assure de nombreuses missions comme : la planification opération-
nelle, la déclinaison des doctrines opérationnelles, les conseils aux maires pour 
la défense extérieure contre l’incendie, l’analyse des risques de sécurité civile … 

➢ Le SDIS participe à des services de sécurité, mais la disponibilité de la ressource 
humaine est limitée. 
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1-B/9 : Les fonctions support 

1-B/9a : Le parc roulant et la logistique 

 
Le parc roulant 
 
Le parc roulant à la charge de l’acquisition et de l’entretien des véhicules du SDIS. Suite à la publication du précé-
dent SDACR, un plan pluriannuel d’équipement en engins de secours et de lutte contre les incendies pour la pé-
riode 2020-2024 avec des orientations pour la période 2025-2029 a été validé par le conseil d’administration, le 
04 juin 2021. Un niveau plancher de 1 514 000 € et un niveau plafond de 1 828 000 € ont été retenus pour 
l’investissement annuel.  
 
Ces derniers temps, compte tenu de la conjoncture, les prix des véhicules de secours ont augmenté de façon très 
significative (20 à 30 % dans certains cas). Ces augmentations rendent les trajectoires envisagées difficiles à at-
teindre. 
 
Le parc roulant suit également les évolutions technologiques en particulier au niveau de la transition écologique 
avec le développement des véhicules électriques, hybrides … À ce jour, le marché ne semble pas encore assez 
mûr pour les véhicules de secours électriques (ambulance, engins pompe, échelle …) à la vue des contraintes opé-
rationnelles et géographiques de notre département, même si des expérimentations sont en cours dans certains 
SIS. Néanmoins, les propositions de voitures électriques deviennent de plus en plus nombreuses. 
 
Le parc roulant du SDIS représente environ 370 engins. Ces engins sont entretenus et aménagés par les quatre 
mécaniciens de l’atelier départemental, ce qui représente en moyenne un peu moins de 100 engins par mécani-
cien. Environ 70 % des opérations d’entretien sont réalisées en interne. Il n’existe pas d’astreinte au sein de 
l’atelier mécanique. En cas de nécessité, les agents sont contactés en fonction de leur disponibilité. 
 
Au 1er janvier 2024, les principaux moyens opérationnels sont : 
 

Engins / matériels Nombre 

Véhicule de Secours et d'Assistance aux Victimes 50 

Véhicule de Secours Routier Léger 9 

Véhicule de Secours Routier 4 

Fourgon Pompe Tonne Secours Routier 4 

Fourgon Pompe Tonne 4 

Fourgon Pompe Tonne Léger 8 

Fourgon Pompe Tonne Rural 2 

Camion-Citerne Rural Opérations-Diverses 3 

Camion-Citerne Rural 25 

Camion-Citerne Feux de Forêts Moyen 16 

Camion-Citerne Feux de Forêts Léger 6 

Camion-Citerne Grande Capacité 4 

Camion-Citerne Feux de Forêts Super 1 

Moto Pompe Remorquable 12 

Véhicule de Première Intervention 1 

Échelle Pivotante Semi-Automatique 18m 1 

Échelle Pivotante Semi-Automatique 25m 2 

Échelle Pivotante Semi-Automatique 30m 1 

Échelle Pivotante Combiné 30m 2 

Échelle Pivotante Semi-Automatique 32m 1 

Bras Élévateur Aérien 18m 1 
 

Engins / matériels Nombre 

Véhicule porte cellules 2 

Cellule Éclairage et Assistance Respiratoire 1 

Cellule Dépollution 1 

Cellule Dévidoir 1 

Cellule Émulseur 1 

Module Poste Médical Avancé 3 

Dévidoir Automobile 1 

Véhicule Léger Tout Terrain 11 

Véhicule Léger Hors Route 6 

Véhicule Tout Usage / Balisage 42 

Véhicule plongeur 1 

Véhicule SMPM 1 

Véhicule Cynotechnique 1 

Véhicule Risques Technologiques 2 

Embarcation 15 

Véhicule Infirmier 4 

Véhicule Soutien Sanitaire 1 

Véhicule Poste de Commandement 1 

Véhicule satellitaire 1 
 

 
Source : SDIS58/service parc roulant 
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Le magasin départemental habillement 

 
Composé de deux agents, ils ont en charge l’acquisition, le suivi, le renouvellement des effets d’habillement et 
des Équipements de Protection Individuelle (EPI) de l’ensemble des sapeurs-pompiers du département ainsi que 
des personnels techniques.  
 
Ils assurent également le déploiement des EPI validés dans les instances, la vérification périodique et l’entretien 
des EPI de 3ème catégorie sur l’ensemble du territoire (1 800 casques de protection F1 et F2, 2 500 articles de pro-
tection textile, 275 longes et ceinturons de maintien au travail). L’assistant administratif et logistique de la com-
pagnie du Morvan prend en charge une partie de ces contrôles à hauteur de 20% de son temps de travail. 
 
Dès 2018, le SDIS a déployé des mesures pour prendre en compte la toxicité des fumées d’incendie pour la sécuri-
té et la santé des sapeurs-pompiers. L’habillement départemental a pris une part active dans les mesures tech-
niques mises en place : instruction technique d’utilisation, d’entretien et de vérification des tenues, déploiement 
de matériel de lavage, création de lots tampons d’effets d’habillement … 
 
Pour assurer l’ensemble de leurs missions, les agents disposent de deux véhicules, d’une laverie départementale 
basé au CIS de Saint-Saulge ainsi que deux laveries annexes réparties sur le département (CIS Nevers-St Eloi et 
Clamecy). 
 
Dans les années à venir, des évolutions normatives des EPI (tenues de protection textiles, gants…) sont à prévoir. 
Ces modifications risquent d’avoir des coûts non négligeables. 

 
 
Le magasin départemental logistique et petits matériels 

 
Il est composé de deux agents à temps complet et d’un agent en temps partagé (80%), leurs missions s’articulent 
également sur plusieurs volets : 

• Recenser les demandes et les besoins émanant des CIS et des services de l’état-major puis d’assurer les li-
vraisons ; 

• L’acquisition, le suivi, le renouvellement des petits matériels entreposés dans les engins et le suivi des 
évolutions techniques du matériel ; 

• Assurer le suivi et/ou réaliser les contrôles périodiques réglementaires des différents parcs de matériels : 
290 dossards d’appareils respiratoires isolants, 800 bouteilles d’appareils respiratoires isolants et de 
plongée, le gonflage des bouteilles après contrôles, de 17 lots de matériels de secours routier, le parc de 
groupe électrogène, de tronçonneuses … 

 
Pour assurer leurs missions, les agents disposent de trois véhicules, de cinq stations de gonflage réparties sur 
l’ensemble du département dans les CIS. 
 
Les enjeux pour les années à venir sont le renouvellement du parc de bouteilles ARI et du parc ARI, la prise en 
compte d’appareils de nettoyage en lien avec la toxicité des fumées, le renouvellement des appareils à fonction-
nement thermique par des matériels vertueux de l’environnement répondant à nos contraintes opérationnelles. 
 

1-B/9b : Le parc bâtimentaire 

 
Le service patrimoine a la charge de l’entretien, de la maintenance et de la réhabilitation ou la construction des 
diverses bâtiments du SDIS. Ce service dispose de quatre PATS dont un dédié aux réparations de première ur-
gence ou aux petites réparations. 
 
Depuis 2011, six constructions neuves et vingt-quatre extensions-réaménagement ont été traitées. 
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Un nouveau schéma directeur immobilier a été établi en 2022 pour la période 2023-2032 à partir d’un audit de 
vingt-neuf bâtiments (vingt-sept CIS et deux bâtiments de l’état-major). Cet audit avait pour objet : 

• De disposer d’un bilan global pour chaque bâtiment sur les aspects réglementaires, techniques, énergé-
tiques, occupationnels et fonctionnels ; 

• D’identifier les travaux nécessaires au bon fonctionnement de chaque bâtiment ; 

• De planifier les interventions et travaux à entreprendre dans les cinq à dix années à venir. 
 
De plus, quatorze bâtiments (construits ou rénovés dernièrement) ont fait l’objet d’une analyse complémentaire 
sur la toxicité des fumées. 
 
Seuls, les CIS de Nevers-St Eloi, Château-Chinon, Cosne-sur-Loire et Alligny-Cosne n’ont pas été audités. 
 
Il est à noter qu’une part significative des bâtiments n’est pas la propriété du SDIS, mais des communes.  
 
En 2023, 65 % des bâtiments ont été évalués en bon état, 26 % en assez bon état et 9 % en mauvais état.  
Par exemple, le CIS de Ciez ne disposait pas de l’eau courante. Cet état de fait ne permet pas aux sapeurs-
pompiers de respecter les règles élémentaires d’hygiène. Par ailleurs, six CIS sont jugés comme non adaptés à la 
mixité. 
 
La direction départementale ne dispose pas de réserve d’espace permettant d’accueillir de nouveaux cadres. 
 
L’état bâtimentaire ajouté à l’exiguïté des locaux ne concourent pas à : 

• Rendre le SDIS attractif ; 

• Susciter les vocations parmi les recrues potentielles ; 

• Mettre en œuvre des mesures facilitant la mixité. 
 

Le budget pour la réalisation de ce nouveau schéma directeur immobilier est de l’ordre de 16,3 millions d’euros 
sur 10 ans, dont 12 millions d’euros sur la période 2023-2028. Dans le cadre de la convention pluriannuelle avec 
le Conseil Départemental, le financement des opérations est conditionné à la recherche de dispositifs subven-
tionnels pouvant venir compléter le financement par exemple : la dotation d’équipement aux territoires ruraux, 
des fonds européens … 
 

1-B/9c : Les systèmes d’information et de communication 

 
Le service système d’information et de communication acquiert, renouvelle, entretient et dépanne les matériels 
informatiques, téléphoniques, d’alerte, de radio-transmission et de téléalarme du conseil départemental. Il est 
également garant de leur utilisation conforme et efficiente ainsi que de leur sécurisation. 
 
Les principaux équipements gérés par le service sont : 

• 350 postes informatiques, 

• 1 réseau informatique reliant 46 sites, 

• 140 applicatifs informatiques, 

• 730 postes radio ANTARES, 

• 1 350 récepteurs d’appels sélectifs, 

• 70 smartphones, 

• 100 tablettes opérationnelles, 

• 2 600 téléalarmes. 
 
Le service dispose de six personnels à temps plein et deux véhicules. Une astreinte d’un technicien est organisée 
toute l’année 24h/24. Des officiers du SDIS sont également formés aux systèmes d’information et de communica-
tion. 
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Les téléalarmes 
 
Un service d’intérêt économique général de téléalarme, dénommé « service public téléalarme » est mis en place 
par le Conseil Départemental. Ce service est destiné aux personnes rencontrant des difficultés passagères ou 
permanentes du fait de l’âge, du handicap, de la maladie ou de l’isolement, sur l’ensemble du territoire. 
 
Depuis de nombreuses années, le SDIS traite les appels d’urgence des téléalarmes au niveau du CTA-CODIS et 
assure la gestion, la maintenance et l’installation des appareils au niveau du service système d’information et de 
communication. Ces actions se font dans le cadre d’une convention avec le Conseil Départemental. La dernière 
convention date du 14 décembre 2021 et arrivera à son terme le 31 décembre 2025. 
 
En 2023, cette mission a été évaluée à 2,2 équivalents temps plein pour le service système d’information et de 
communication et à 1,38 opérateur pour le CTA-CODIS. 
 
En outre, certaines personnes âgées bénéficient des services de sociétés privées de téléalarme (mondial assis-
tance, présence verte …) sans lien avec le Conseil Départemental. Ces appels viennent également alimenter le 
CTA-CODIS. 
 
 
La cybersécurité 
 
La cybermenace se renforce avec une augmentation régulière des actes malveillants de piratage, d’hameçonnage 
… sur les outils et services numériques des SIS. 
 
Afin de garantir la sécurité numérique, le SDIS met en œuvre une politique de sécurité des systèmes 
d’information comportant soixante-dix mesures visant à protéger les systèmes (ordinateurs, serveurs, réseaux) et 
les données informatiques contre les attaques numériques ou physiques contre le système d'information. 
Des audits par des organismes extérieurs sont également réalisés afin de déterminer précisément quelles sont les 
vulnérabilités les plus critiques du système d'information en fonction de l'évolution des menaces. 
 
La démarche de sécurisation du système d'information répond également aux nouvelles obligations Françaises et 
Européennes en matière de cybersécurité des collectivités et conduira à la mise en place d'un PRI/PCI (Plan de 
Reprise Informatique/Plan de Continuité Informatique). 
 
 
Le réseau radio du futur 

 
Lancé en 2016 et annoncé par le Président de la République, le 18 octobre 2017, 
lors de son discours aux forces de sécurité intérieure, le Réseau Radio du Futur 
(RRF) est la réponse de l'État pour moderniser les moyens de communication 
des acteurs de la sécurité et du secours. Aujourd'hui, les policiers, les gen-
darmes, les sapeurs-pompiers, les SAMU …, utilisent des équipements radio 
conçus au début des années 1990, propres à chaque force, et qui ne permettent 
pas la transmission d'importantes quantités de données ou d'images en temps 
réel depuis le terrain. Les sapeurs-pompiers utilisent le système dénommé AN-
TARES (Adaptation Nationale des Transmissions Aux Risques et aux Secours). 
 
 

Le RRF est un système de communication hybride s’appuyant sur les infrastructures des 
opérateurs mobiles et des dispositifs complémentaires du ministère de l’Intérieur pour 
offrir une connectivité haut débit (4G puis 5G). L’application Syrius permettra des fonc-
tionnalités offertes par les dernières technologies pour répondre aux besoins des ac-
teurs de la sécurité et du secours (partage de photos et de vidéos en temps réel, géolo-
calisation, accès aux données des systèmes d’information opérationnels …). 
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L’Agence des Communications Mobiles Opérationnelles de Sécurité et de Secours (ACMOSS) a été créée, le 30 
mars 2023, pour mettre en œuvre et opérer le RRF. L’ouverture du service dans le département de la Nièvre est 
prévue par l’agence pour avril 2027 sous réserve de retards dans le projet. 
 
Plusieurs modes de financement sont proposés faisant varier le montant annuel en fonction de l’option retenue. 
Le SDIS n’aura plus à acquérir les postes radio, car le RRF est basé sur un système d’abonnement et de location 
des matériels. 
 

1-B/9d : La pharmacie à usage intérieure 

 
La Pharmacie à Usage intérieure (PUI) a été créée en juin 2003. Séparée physiquement de la chefferie médicale, 
elle approvisionne les CIS, les médecins, les infirmiers, ainsi que les cabinets médicaux d’aptitude en médica-
ments, dispositifs médicaux et matériels médico-secouriste. 
 
Elle bénéficie des moyens humains, organisationnels et matériels nécessaires à l’accomplissement de ces diffé-
rentes missions. 
 
La PUI dispose des ressources humaines suivantes : un pharmacien-chef SPP chargé de la gérance de la PUI, un 
logisticien santé dédié, trois pharmaciens SPV et un infirmier SPV intervenant une fois par semaine. 
 
La PUI dispose des locaux d’une surface de 96 m², d’un local de stockage de l’oxygène en gestion centralisée 
constituant un point de livraison unique, un stockage des EPI risques biologiques situé à distance et spécifique,  
un progiciel de gestion de stock « Pharmsap » et d’un véhicule de livraison adapté. 
 
Les moyens organisationnels sont : la gestion maitrisée du circuit du médicament et des dispositifs médicaux,  
la forte coopération au sein du service de santé avec le médecin-chef et la cadre de santé, une stratégie d’achat 
diversifiée. 
 
Des adaptations de la pharmacie seront nécessaires pour répondre à la mise en œuvre des actes de soins d'ur-
gence relevant de la compétence des sapeurs-pompiers et à l’évolution du SSUAP. 
 

1-B/9e : L’équipe départementale de soutien et d’entraide 

 
Depuis quelques années, un partenariat entre le SDIS et l’UDSP a été passé pour constituer une équipe départe-
mentale de soutien et d’entraide. Elle peut être constituée d’anciens SPV, SPP, PATS ou d’adhérents à l’UDSP.  
 
Cette équipe peut être sollicitée pour soulager des sapeurs-pompiers actifs dans le cadre de différentes missions 
non urgentes et d’impacter le moins possible leur disponibilité. L’équipe départementale de soutien et d’entraide 
est susceptible de participer aux principales actions suivantes : 

• Les missions à caractère logistique et technique (convoyage de véhicules, de personnels…) ; 

• La logistique lors de longues interventions sans activité opérationnelle ; 

• La logistique ou plastron lors de formation (inclus manœuvre de grande ampleur) ; 

• Le soutien logistique lors de manifestations à caractère associatif (rassemblements sportifs …) ; 

• L’engagement aux côtés d’associations agréées de sécurité civile et/ou réserves communales de sécurité 
civile, en appui des moyens éventuels du SDIS, en qualité de réserve départementale de sécurité civile. 
 

À titre d’exemple, l’équipe a réalisé 102 missions en 2022 pour 610 heures et 121 missions pour 617 heures en 
2023. 
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➢ Les prix des véhicules ont augmenté de façon significative ces dernières années. 

➢ La flotte des véhicules du SDIS regroupe plus de 370 engins. 

➢ Un nouveau schéma immobilier a identifié les besoins pour les dix prochaines 
années. La réalisation des opérations est conditionnée à la recherche de disposi-
tifs subventionnels. 

➢ Les systèmes d’information et de communication prennent une place impor-
tante dans la réponse opérationnelle avec de plus en plus d’outils numériques. 

➢ Le réseau radio du futur va remplacer le système radio ANTARES dans les années 
à venir. Ce nouveau système aura un coût financier non négligeable. 

➢ La pharmacie à usage intérieure permet de disposer des médicaments, disposi-
tifs médicaux et matériels médico-secouriste y compris en période de pandémie. 

➢ L’équipe départementale de soutien et d’entraide de l’UDSP concourt dans dif-
férentes tâches logistiques et permet de maintenir un lien intergénérationnel. 

 
 

1-B/10 : Les fonctions transversales 

1-B/10a : L’hygiène, la sécurité, les conditions de travail et les retours d’expériences 

 
Le service hygiène, sécurité et conditions de travail et retours d’expériences a pour principales missions de : 

• Participer à la définition, à la mise en œuvre et au suivi de la politique santé, sécurité et environnement ; 

• Évaluer les risques et assurer une veille réglementaire ; 

• Analyser les dysfonctionnements (accidents de service, presque-accidents, non-conformités) ; 

• Coordonner la mission des assistants et conseillers de prévention ; 

• Sensibiliser aux risques professionnels l’ensemble des agents SDIS ; 

• Animer et suivre la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail ; 

• Animer et suivre la Qualité de Vie et des Conditions de Travail ; 

• Animer et développer la culture des retours d’expériences. 
 
Ce service dispose d’un PATS et seize personnels qui occupent des fonctions d’agents d’assistants et de conseil-
lers de prévention (en parallèle de leurs missions principales). 
 

1-B/10b : La communication 

 
Le service communication dispose d’un PATS qui a la charge de la production de toutes les communications in-
terne et externe sur tous types de supports (presse, revue, radio, réseaux sociaux …). Bien que cette communica-
tion soit principalement institutionnelle, elle concerne également l’opérationnelle par la prévention des risques 
lors de phénomènes naturels dangereux (chute de neige, verglas, vent …) ou pour des risques saisonniers (intoxi-
cation au monoxyde de carbone, feu de cheminée, feu de végétation …) et par l’information différée 
d’interventions marquantes. 
 

1-B/10c : L’évaluation, pilotage et prospective 

 
Ce service composé d’un PATS contribue à la structuration, la coordination et au développement d’un dispositif 
transversal, d’évaluation de la performance. Il collecte, analyse, contrôle et suit l’intégrité des données et des 
informations du système décisionnel. Il établit des revues de gestion et recense les objectifs programmés de 
l’établissement et contribue à leur analyse. 
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1-B/10d : Les finances et les marchés publics 

 
Le service finances assure à la fois le suivi comptable et le contrôle budgétaire. Il se charge notamment de 
l’élaboration du budget par des études prospectives, du suivi et de la gestion de la trésorerie, de la comptabilité 
des dépenses et recettes. Il assure, le versement du traitement mensuel des fonctionnaires et le versement des 
indemnités des sapeurs-pompiers volontaires. Il est structuré autour de quatre PATS. 
 
Un PATS au service marchés publics est garant de la gestion et du suivi des procédures, il assiste les services ache-
teurs dans la formalisation de leurs besoins et assure la mise en œuvre juridique des marchés. 
 

 
 
 

➢ Plusieurs services transversaux concourent au bon fonctionnement du SDIS et 
viennent en appui des services opérationnels et des unités territoriales. 

 
 
 

1-B/11 : La chaine de commandement opérationnelle et les fonctions appui et soutien 

 
Le commandement des opérations de secours, sous l'autorité du préfet ou du maire agissant dans le cadre de 
leurs pouvoirs respectifs de police, relève du directeur départemental des services d'incendie et de secours ou en 
son absence, d'un sapeur-pompier, officier, sous-officier ou gradé, dans les conditions fixées par le règlement 
opérationnel conformément à l’article R.1424-42 du CGCT. 
 
En application du guide de doctrine opérationnelle de la DGSCGC « Exercice du commandement et conduite des 
opérations – 2ème édition », le directeur départemental s’appuie sur une chaine de commandement métier et sur 
des fonctions appui et soutien. 
 
La chaine de commandement peut également être sollicitée pour assurer des fonctions au sein du Centre Opéra-
tionnel Départemental (COD) de la préfecture, dans des Postes de Commandement Communaux (PCC) ou des 
Postes de Commandement Opérationnel (PCO). 
 

1-B/11a : La chaine de commandement métier 

 
Les chefs de groupe 
 
L’engagement d’un chef de groupe concerne tout type d’intervention dont le dimensionnement de la réponse 
opérationnelle est compris, d’une manière générale, entre deux et quatre engins, soit une vingtaine de sapeurs-
pompiers au maximum. 
 
Seule l’agglomération de Nevers bénéficie d’une organisation spécifique du niveau chef de groupe, en cours de 
réorganisation et de consolidation. Un véhicule équipé des matériels nécessaires (poste radio, GPS …) est à dispo-
sition de celui-ci. 
 
Une astreinte chef de groupe dénommée « soutien » est mise en place pour l’ensemble du département. Le chef 
de groupe dispose d’un véhicule dédié des matériels nécessaires (poste radio, GPS …).  
 
Pour les autres CIS du département, les chefs de groupe déclarent leurs disponibilités par l’intermédiaire du sys-
tème de gestion de l’alerte. Ils disposent des véhicules de leur CIS. 
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Un chef de groupe assure également la fonction d’officier CODIS. Elle est assurée par des officiers SPP de l’état-
major ou d’un CIS. Il doit être en mesure de se rendre au CTA-CODIS en moins de trente minutes, y compris de-
puis son domicile. 
 
Au 1er janvier 2024, le SDIS dénombre cinquante-huit chefs de groupe inscrits sur la liste d’aptitude opération-
nelle qui se décompose de la façon suivante : vingt-cinq SPP et trente-trois SPV. Cette ressource n’est pas équita-
blement répartie sur le territoire et des secteurs ne disposent pas de chefs de groupe. 

 
 
Les chefs de colonne 
 
Le chef de colonne assure l’encadrement de deux à quatre groupes. Cette fonction est assurée sous forme 
d’astreinte départementale par des SPP ou des SPV. 
 
Le chef de colonne peut être engagé avec un poste de commandement. Le SDIS dispose d’un seul véhicule poste 
de commandement basé dans le CIS de Crux-la-Ville, au centre du département. Ce véhicule peut être complété 
avec un véhicule disposant du système satellitaire permettant d’assurer la continuité des communications dans 
des zones blanches. 
 
Au 1er janvier 2024, le SDIS dénombre cinq chefs de colonne inscrits sur la liste d’aptitude opérationnelle qui se 
décompose de la façon suivante : un SPP et quatre SPV. Un SPP est en cours de formation en 2024.  
Ce niveau reste fragile notamment en cas d’intervention de haute intensité comme lors de la mise en œuvre des 
dispositions ORSEC secours à de nombreuses victimes. Cette situation illustre la difficulté à attirer des cadres SPP 
dans le département. 
 
 
Les chefs de site 

 
C’est le commandement supérieur pour les opérations les plus importantes, par leur complexité ou le grand 
nombre de personnels et d’engins engagés. Cette fonction est assurée en astreinte départementale par des SPP 
et des SPV. 

 
Au 1er janvier 2024, le SDIS dénombre six chefs de site inscrits sur la liste d’aptitude opérationnelle qui se décom-
pose de la façon suivante : cinq SPP et un SPV. 

 
 
Les directeurs d’astreinte 

 
Bien que non prévu dans le guide de doctrine, le SDIS dispose d’une fonction de directeur d’astreinte. Elle est 
assurée par le chef de corps départemental ou le chef de corps départemental adjoint ou son représentant nom-
mément désigné (parmi la liste des chefs de site) en cas de carence. 

 
Cette fonction a pour mission essentielle d’assurer la permanence de la direction du corps départemental et du 
SDIS lors de l’absence du chef de corps. Il peut cumuler sa fonction avec l’astreinte de chef de site. Le directeur 
d’astreinte est, en outre, l’interlocuteur privilégié des autorités préfectorales et élus, notamment en cas de situa-
tion opérationnelle exceptionnelle ou en cas de crise de sécurité civile. 
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1-B/11b : Les fonctions appui et soutien 

 
Le service de santé et de secours médical 
 
Les médecins et les infirmiers participent au soutien sanitaire des interventions et aux soins d’urgence aux sa-
peurs-pompiers (33 interventions en 2021 ; 44 en 2022 et 47 en 2023). Ils peuvent également intervenir seuls ou 
en équipe, sous l’autorité d’un commandant des opérations de secours, pour la prise en charge médicale d’une 
ou plusieurs victimes. Ils sont également garants des soins aux victimes et conseillent le commandant des opéra-
tions de secours dans la chaine médicale.  
 
Les médecins peuvent occuper des fonctions de directeurs des secours médicaux dans le cadre des dispositions 
ORSEC secours à de nombreuses victimes. Placé sous l’autorité fonctionnelle du commandant des opérations de 
secours, le directeur des secours médicaux a la charge de la coordination médicale de cette chaine. 
 
Les pharmaciens, vétérinaires, psychologues ont un rôle d’expertise auprès du commandant des opérations de 
secours sur les mesures à prendre dans leur domaine de compétence. 
 
Une astreinte départementale est mise en place au niveau des médecins sapeurs-pompiers SPP et SPV. Les infir-
miers déclarent leurs disponibilités sur le système de traitement de l’alerte. Une garde peut être mise dans cer-
taines circonstances. 
 
 
Les spécialités 

 
Les équipes de spécialités interviennent dans des contextes opérationnels spécifiques. Sous l’autorité du com-
mandant des opérations de secours, le chef de détachement de la spécialité opérationnelle a pour mission : 

• De conseiller le COS ; 

• D’inscrire l’action de ses moyens spécialisés dans l’idée de manœuvre générale ; 

• De coordonner ses moyens selon les doctrines d’emploi spécifiques. 
 
Seule l’équipe nautique dispose d’un dispositif opérationnel permanent de trois scaphandriers autonomes légers, 
garantissant leur engagement 24h/24. Il est composé de personnels de garde dans les CIS ou d’astreinte.  
 
Les autres spécialités ne disposent pas d’un dispositif opérationnel permanent. Les équipes sont composées de 
personnels qui sont de garde, disponible dans les CIS ou de repos. 
 

 
 
 

➢ Le directeur départemental s’appuie sur une chaine de commandement métier 
et des fonctions appui et soutien. 

➢ La chaine de commandement est composée de SPP et de SPV. 

➢ Le niveau chef de groupe est en cours de réorganisation et de consolidation. 

➢ Certaines fonctions restent faiblement pourvues, ce qui peut être une fragilité 
en cas d’intervention de haute intensité, notamment lors de la mise en place des 
dispositions ORSEC secours à de nombreuses victimes qui mobilisent de nom-
breux cadres. Des ruptures capacitaires ne sont pas à exclure. 

➢ Seule l’équipe de scaphandriers autonomes légers dispose d’une astreinte 
24h/24. Les autres équipes spécialisées sont tributaires des personnels de garde, 
disponibles ou de repos. 
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